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PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


#0 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 22 janvier à été affl- 
£hé. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 


es De 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant institution 
_ barreaux près les cours d'appel de l'Afrique occidentale 
rançaise, 
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— 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 214, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 52-1399 
du 27 décembre 1952 portant création de Centres de formation 
professionnelle rapide. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 215, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


affaires sociales, (Assentiment.) 


en Du 


ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


Représentation de l'Assemblée de l'Union française, 
Candidatures de consæiliers. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le minis- 
tre des anciens comballants et victimes de la guerre demande 
à l'Assemblée de l'Union française de procéder à la désignation : 

1° De deux membres titulaires et de deux membres sup- 
pléants en vue de la représenter au sein de la commission char- 
gée d'étudier les dermandes présentées par les associations 
d'anciens combattants ; 

2e De deux membres titulaires et de deux membres sup- 
pléants en vue de la représenter au sein de la commission char- 
gée de s'informer sur le fonctionnement de certains services du 
luiuistère des anciens combattants, 

La commission des aflaires sociales, que j'ai invitée, confor- 
mément à l'article 27 du règlement, à proposer des candidats, 
présente : 

1° Pour siéger à la commission chargée d'étudier les deman- 
des présentées par les associations d'anciens combattants les 
candidatures : 

_— de MM. Dumas et Thomas en qualité de membres titu- 
laires, 

— de MM. Bégarra et Burkhardt en qualité de membres sup- 
pléants ; 

2° Pour siéger à la commission chargée de s'informer sur 
le fonctionnement de certains services du ministère des anciens 
combattants, les candidatures : 

— de MM. Dumas et Thomas en qualité de membres titu- 
laires, 

— de MM. Bégarra et Burkhardt en qualité de membres sup- 
pléants. 

Ces candidatures doivent être affichées pendant une heure 
et seront considérées comme adoptées si, pendant ce délai, elles 
n'ont pas suscité d'opposition. 


Il va être procédé à l'affichage des candidatures. 


0 


PROPOSITION DE MODIFICATION À LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
tion à la composition d'une commission, Le groupe des républi- 
cains sociaux re M. Dubois pour remplacer M. Bazé à la 
commission des affaires sociales. 

Conformément À l'article 24 du règlement, il va être procédé 
À l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un déiaÿ 
minimum d'une heure, 


- 5 — 


MARCHE COMMUN EUROPEEN 


Discussion d'urgence de deux propositions. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 


genc 
te De la proposition de M. Georges Monnet tendant à demander 
au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de mar- 





ché commun européen que si l'inclusion des départements et 
territoires d'outre-mer y est expressément prévue ; 

2° De la proposition de M. Reyt et des membres du groupe 
du centre républicain d'action paysanne et sociale tendant à 
inviter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques et 
politiques existant entre les d nl de la zone franc, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché com- 
Inun européen. (Nes 2M, session 1956-1957, 392, session 1955- 
1956, 210 et 212, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. (Applaudissements à droite.) 


M. Jean Olléon, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques, Mesdames, messieurs, dans sa séance du 15 janvier 
1957, l'Assemblée de l'Unim francaise a décidé de discuter 
d'urgence une proposition de M. Georges Monnet tendant à 
demander au Gouvernement de ne donner sa signature au pro- 
jet de marché commun européen que si l'inclusion des départe- 
ments et terriloires d'outre-mer y est expressément prévue. 


Votre commission des aflaires économiques s’est réunie le 
17 janvier et a décidé de joindre l'examen de cette proposition à 
celui de la proposition de M, Reyt tendant à inviler le Gouver- 
nement à sauvegarder les liens économiques et politiques exis- 
tant entre les différents pays de la zone franc préalablement à 
toute adhésion de la France au marché commun européen. Elle 
m'a donné le soin de rédiger sur ces deux propositions un 
rapport commun. 


En ce qui concerne la proposition de M. Georges Monnet, la 
commission a retenu l'idée qu'il est impossible de priver les 
ys de la zone franc des avantages qu'ils peuvent retirer 

participation au marché commun, mais que l'inclusion 
immédiate des pays d'outre-mer dans le marché commun serait 
impossible sans de graves conséquences: économiques pour la 
zone franc et politiques pour l'Union française. 


Elle a donc fait sienne la proposition de poursuivre active- 
ment les négociations engagées sur les dispositions particu- 
lières à prévoir pour la participation des pays d’outre-mer au 
marché commun européen. Et elle a procédé à l'examen des 
objectifs que le Gouvernement devrait s'efforcer d'atteindre au 
cours de ces négociations. 


C'est dans ces conditions que votre commission a donné son 
accord au rapport que je vais développer : 

La conférence de Messine tenue les 1° et 2 juin 1955, sous la 
présidence de M. Spaak, a réuni les ministres des affaires étran- 
gères de la République fédérale d'Allemagne, de France, d'Ita- 
lie, du Luxembourg et des Pays-Bas. 


Cette conférence a décidé de faire porter sur le domaine éco- 
nomique l'essentiel de son effort tendant à l'unification de l'Eu- 
rope; elle a chargé un groupe d'experts, le comité intergou- 
vernemental, de définir les objectifs et les méthodes nécessaires 
pour y parvenir. 

Ce comité intergouvernemental à établi un rapport qui a été 
soumis aux ministres des affaires étrangères le 21 avril 1956, 
comprenant trois ae le marché commun, l'Euratom et les 
secteurs d'action d'urgence concernant l'énergie, Jes transports 
aériens, les postes et télécommunications. 


Les déclarations du Gouvernement français sur l'Euratom ont 
été approuvées par l'Assemblée nationale le 11 juillet 1956 par 
332 voix contre 181. Les pos d'action d'urgence sont à 
l'étude. Le projet de marché commun à été récemment soumis 
à l’Assemblée nationale, Le Gouvernement s'est déclaré favo- 
rable à ce projet à la condition a les pays d'outre-mer de la 
zone franc puissent en faire partie. 


Je dois signaler à ce que le Gouvernement francais 
s'est concerté avec le p À À belge sur les positions 
communes à prendre concernant les pays d'oulre-mer; il à 
formulé des réserves sur les délais et les conditions de réalisa- 
tion. 

J'ai rassemblé quelques chiffres aussi caractéristiques que 
possible pour mettre en lumière le ge intervenu 
certains produits de base entre les es 1913 et 1955 prises 
comme référence dans les pays membres de l'O. E. C. par 
rapport à la production mondiale. 


On constate, par exemple, que la production de charbon des 
pays membres de l'O. E. C. E. de 40,1 p: 100 environ en 1913 
est tombée au-dessons de 30 p. 100; que la production de fonte, 

ui était de 48,4 en 1913, est tombée à a 100; que la pro- 
duction d'acier brut qui était de 44,7 p. est tombée à 
28,9 p. 100, 

Je n'ignore pas que des stalistiques de cette nature n'ont pas 
un caractère absolu, mais elles sont tout de même caractéris- 
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quelques chiffres, choisis entre beaucoup d'autres, 
montrent l'Europe est en train de devenir une région de 
second sur le plan , done sur le plan poli- 
tique. À ee propos, £2 permettrai de citer une phrase de 
M. Van Zeeland: « Etats européens, s'ils continuent à 
œuvrer en ordre dispersé, risquent dêtre distaneés, relégués 
parmi les souvenirs du passé. » Seule une vaste union peut 
assurer le bénéfice des virtualités oflertes par la science 
moderne et par les ressources de la technique actuelle, 


Je vais me permettre de citer des exemples désormais clas- 
siques: « Il n'y à pas une seule entreprise automobile en 
Europe qui soit assez grande pour utiliser économiquement les 
puissantes machines américaines. » 


« Aucun des pays du continent n'est capable, sans à t 
extérieur, de colsiruire de grands avions de transport. » 7 


M. Castex. Me permettez-vous une simple observation ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Castex, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


tiques et ces 


M. Castex. Vous venez de dire qu'aucun des pays du conti- 
nem n'est capable de construire de grands avions de trans- 


port... 
M. le rapporteur. ...sans apport extérieur ! 


M. Castes. Je me ets de ne pas être d'accord. Depuis 
que la Caravelle à élé construite, e est le premier avion au 
monde — non en Europe, non pas en Asie, em Afriqne ou 
aux Etats-Unis, mais je dis au monde — qui peut être appelé 
l'avion de moyen courrier ultra-moderne puisque à réaction. 


M. le rapporteur. Je suis tout À fait d'accord avec vous, en 
ce qui concerne cet avion, Maïs il n’en est pas moins vrai que, 
pour les longs courriers, mon aflirmation ne peut pas être 
contestée, je crois. 


Je continue de eiter mes exemples: « Dans la seience ato- 
mique l'ensemble des pays d'Europe est en retard sensible sur 
l'Amérique, et il faudrait des années pour produire quelques 
milliers de kilos de cet uranium enrichi dont l'Amérique vient 
de mettre un surplus de 40 tonnes à la disposition de son imdus- 
trie et des autres pays. » 


A ce sujet, d’après certains chiffres qui m'ont été donnés, 
— et que je vous livre avec toutes les réserves d'usage — les 
dépenses totales engagées par F Amérique en matière atomique, 
depuis dix ans déjà, dépassent presque 1449 milliaris. Il 
semble, en tout cas, que le budget de l'Amérique s'équrlibrera 
à environ 709 milliaeds. Or, je erois savoir que les dépenses 
prévues em France pour ce budget n'atteignent pas le dixième 
de cette somme. Il est d’ailleurs certain que le développement 
mdustriel de V'U. R. S. S. résulte de la mise en commmm de 
toutes les ressources des différentes républiques soviétiques 
et, à ma comnaissance, ces républiques ne comstiluent pas une 
mosaique de marchés cloisonnés. 


Je voudrais d'ailleurs ajouter une précision sur la portée 
économique du marché commun, empruntée à M. le président 
Pleven dans son intervention à l’Assemblée nationale: « Le 
marehé commun ne sera une révolution économique car 
les pays adhérents ont toujours été les uns vis-à-vis des autres 
des clients importants. La part de leur commerce extérieur qui 
deviendrait libérable ne représente que 23 p. 1006 à l'impor- 
tation et 24 p. 100 à l'exportation du montant global de leurs 
échanges en 1955. » 

Comment ce marché commun est-il envisagé ? MN l’est sous la 
forme d’une union douanière entré les six pays de la commu- 
nanté européenne du charbon et de l'acier, cette union 
douanière devant être prolongée par une zone de libre échange 
avee les autres pays d'Europe, dont la Grande-Bretagne. 


M. Roufleaux-Dugage. Mon cher collègue, voulez-vous me per- 
lellre de vous poser une question ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M, le président. Ia parole est à M. Roulleaux-Dugage, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. Roulleaux-Dugage. Vous avez dit que cette umion douanière 
serait prolongée par une zone de libre échange avec les autres 
pays d'Europe; mais quels pays et quelle Europe ? S'agit-il de 
l'Europe des Dix-Sept, de l'Europe de l'O. E. ©. E. ou de 
l'Europe de F O.T.A.N. ? 





M. Roger Dusseauix, président de la commission. Je demande 
la parole, 


M. le président. La parule est à M. le président de la coumis- 
sion. 


M. le président de la commission. Mes chers colligues, je 
rierai ceux | s désirent poser des question de bien vou- 
ir attendre discussion générale pour que le rapporteur 
puisse exposer d'un trait le problème d'ensemble, (Frès bien ! 
très mien! et applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. Roulleaux-Dugage. Nous somines parfaitement d'accord. Je 
réserve done ma demande d'explication, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour la suite 
de son exposé. 


M. le rapporteur. D'après la définition de l'accord général 
concernant le commerce et les tarifs (G. A. T, T.), plusicurs 
pays constituent une union douanitre s'ils abolissent entre eux, 
pour l'essentiel de leurs échanges commerciaux, les droits de 
douane et les réglementations restrictives non autorisées, nolarn- 
ment les contingentements — appcllant « réglementations res- 
tictives » les obstacles de tous ordres qui empêchent, limitent 
ou relardent la circulation des hommes, des marchamiises et 
des capitaux — et s'ils établissent avec les autres pays non 
membres des droits de douane identiques et des révlemerrta- 
tions restrictives identiques aussi. 

Si plusieurs pays, ayant aboli entre eux les droits de domane 
et les réglementations restrictives, n'uniformisent pas leur poli- 
tique douanière avec Jes autres pays, ils constituent une zone 
de libre échange. 


Remarquons qu'une union douanière peut être souple, souf- 
frir des exceptions et être appliquée progressivement. D em est 
de mème d'une zone de libre échange, Dans les deux cas, les 
pays qui s'engagent dans cette forme de coopération écono- 
mique doivent augmenter progressivement la Nhwrté de cireu- 
lation des hommes, des capitaux et des marchandises. 


Les conditions jmpostes par le G. A. T. T. à une union doua- 
nière sont les suivantes : 


La première veut d’abord que la suppression des barrières 
douamères intéresse la plus grande partie du commerce entre 
les Etats qui forment cette union; la seconde veut que l'union 
douanière s'élabore dans des délais raisonnables, na période 
de dix ans on même de quinze étant considérée comme telle; 
la troisieme condition exige que Fineidence générale dm tarif 
commun ne soit pas plus élevée que celle des tarifs séparcs 
auxquels il se substitue. 


Ces conditions sont destinées à prémunir le marché commun 
contre le risque de constiluer une zone à protertion extérieur 3 
élevée tendant à s'isoler ‘du reste du monde, Je dois dire qne 
c’est dans un but de simplification ee nous n'avons pas évoqué 
explreement les problèmes posés dans un marché commun par 
ee qu'on appelle les services, dont les principaux sont: les trans- 
ports, les assurances, les activités bancaires et financieres, ja 
distribution, l'hôtellerie, les soins personnels, les professions 
libérales, les administrations publiques, ce pour qnoi les éeono- 
mistes omt inventé un mot spécial, le terme plus général de 
« prestations économiques », 


Les difficultés soulevées par la création du marché conmmun 
ont été exposées par le communiqué final de la conférence de 
Messine qui énumère les questions posées: la procédure et ie 
rythme de la suppression progressive des obstackes aux 
échanges, ainsi que les mesures appropriées tendant à l'uni- 
fication progressive du régime douanier à l'égard des pays 
tiers; les mesures à prendre alin d'harmoniser la politique 
générale des pays participanis dans les domaines financier, 
économique et social; l'adoption de méthodes susceplibies 
d'assurer ure coordimation suffisante des politiques moné- 
taires des pâavs membres; un système de clames de eauve- 
garde; la création et le fonctionnement d'un fonds de réadap- 
tation: l'établissement graduel de Da Dibre circulation de la 
main-d'œuvre: l'élaboration de règles assurant le jeu de la 
concurrence de manière à exclure toute discrimination natio- 
nale; les modalités institutionnelles appropriées; la création 
et le fonctionnement d'un fonds d'investissement européen 
ayant pour but le développement en commun des virtuahtés 
economiques européennes et celui des régions mois favori- 
sées des Etuis participants; enfin, dans le domaine social, l'har- 
monisation des réglementations relatives à la durée du travail, 
la rémunération des prestations supplémentaires (heures sup- 
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plémentaires, travail de nuit, travail du dimanche, durée des 
Conigit S, el ). 

A la suite de son étude, le comité intergouvernemental 
chargé par la conférence de Messine d'étudier ces questions à 
ajouté un cerlain nombre de précisions aux termes desquelles 
li) s'agirait d'abori de veiller au respect des engagements 
pris par les Elats: puis de veiller au respect des normes de 
concuireice par les entreprises; de fixer les conditions de 
maintien où d'élimination des subventions et autres méca- 
nismes d'effet équivalent; de pallier les dis'orsions et de 
tréparer dans la mesure nécessaire l'harmonie des législations ; 
de gérer les dispusitions relatives à la réadaptation et au 
développement des mvestissements; d'administuer les déro- 
galions et les clauses de sauvegarde; de promouvoir une 
politique commune avec les pays tiers; enfin, d'obtenir une 
convergence des eflorts pour le maintien de la stabilité moné- 
taire, d'un haut degré d'emploi et d'un haut niveau d'ac- 
tuivité, 

Quels sont les délais de réalisation prévus ? 


Le marché commun devait, d'après le comité intergouverne- 
mental, être réalisé en trois étapes de 4 ans chacune sur le 
rythme suivant: 


Dans une première étape de quatre ans, réduction des droits 
de douane de 10 p. 100 au bout d'un an; dix-huit mois après, 
nouvelle réduction de 10 p., 100, puis une nouvelle réduction 
de 10 p. 100 à la fin de la quatrième année: soit 30 p. 100 
en quatre ans. Dans une deuxième élape de quatre ans, feux 
baisses de 10 p. 100 à dix-huit mois d'intervalle; 10 p. #00 à 
la fin de la huitième année. Enfin, au cours de la troisième 
étape, élimination des 40 p. 100 restants. Il est cependant prévu 
que es deuxième et troisième étapes pourraient être modi- 
fites et allongées de trois ans en tout, ce qui fixerait un 
délai maximum de quinze ans pour l'élimination totale des 
droits de douane. 


Le moment me parait venu d'attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur les résultats remarquables obtenus par la délégation 
francaise à Bruxelles, sous la direction de M. Maurice Faure. 
Alors que les cinq autres pavs se déclaraient prêts à accepter 
toutes les conclusions du rapport, la France avait fait, dès la 
conference de Venise, des reserves sur différents points, en 
particulier sur la necessilé de tenir compte des disparités 
actuelles entre l'économie française et les autrés. Ceux qui 
savent les difficultés de pareilles négociations n'estimeront pas 
excessif de dire que le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères 
a mérité de vifs éloges. Certes, lies concessions obtenues peu- 
vent sembler de peu d'envergure, mais le climat qui a permis 
à M. Maurice Faure d'aboutir témoigne de l'atmospheére de 
grande bonne volonté qui accueillit les demandes françaises. 


Voici quelles sont les principales modifications suggérées et 
obtenues par la délégation française : 


Sur le premier point, l'harmonisation des législations sociales, 
notre position visait trois objectifs: l’égalisation des salaires 
masculins et féminins — que nos partenaires sont d'avis de 
réaliser avant la fin de la première étape; la rémunération des 
heures supplémentaires — le système français de rémunéra- 
tion de ces heures supplémentaires à partir de la quarantième 
heure élant pris comime base de référence, étant entendu que 
si, à l'expiration de la première étape, l'harmonisation n'était 
pas obtenue, les pays à législation sociale la plus avancée 
auraient droit à une clause de sauvegarde; le troisième objec- 
tif était l'égalisation des congés pavés, mais il a été constaté, 
après étude, que le nombre de jours chômés était sensible- 
ment égal dans les six pays. Sur les deux premiers points, 
essentiels pour elle, la France a done obtenu qu'aux formules 
imprécises du rapport fussent substituées des obligations net- 
tement définies et des garanties certaines. 


Le second point comportait le maintien des aides et taxes 
à l'exportation et des surtaxes à l'importation, Le Gouverne- 
ment français est autorisé à maintenir fes aides à l'exportation 
et les taxes à l'importation dans la limite du taux maximum 
actuel. Leur suppression ne pourra être décidée par le conseil 
des ministres, à la majorité qualifiée, sur pee de la 
commission européenne, que lorsque la balance des payements 
courants aura été équilibrée pendant un an et que les réserves 
monétaires auront atteint un niveau satisfaisant; de plus, le 
Gouvernement pourra créer de nouvelles taxes et aides à 
mesure que des libéralions nouvelles interviendront. 


Il est À peine nécessaire de souligner que le maintien de 
cette protection, dont la France est seule bénéficiaire, pré- 
sente pour notre économie une importance capitale: elle doit 
permettre à nos industries d'affronter à armes égales celles de 
nos partenaires, 





Quid du e de la première à la deuxième y Le 
rapport de xelles prévoyait que ce sage d’une étape à 
l'autre s’effectuerait automatiquement, à l'expiration du délai 


assigné à chacune d'elles. La délégation estimait cet automa- 
tisme dangereux, le désarmement douanier ne pouvant se 
dérouler sans quelque parallélisme des équilibres sociaux 
notamment en matière agricole ; en conséquence, elle a demandé 
certaines garanties et obtenu que la procédure initiale fût 
modifiée : à la fin de la première étape de quatre ans, le pas- 
sage à la deuxième ne s'effectuer que si les objectifs 
fixés à la première sont atteints, ce qu'appréciera le conseil 
des ministres statuant à l'unanimité, sur position de Ja 
commission européenne. En cas d'opposition d’un Etat membre, 
la première +: sera automatiquement reconduite pour un 
an, Au tegme de la cinquième année, même procédure de 
reconduction d'un an. À la fin de cette sixième année, la cons- 
tatation du succès ou de l'échec relative aux objectifs sera 
faite par le conseil des ministres statuant à la majorité quali- 
fiée. Toutefois, une clause de sauvegarde restera encore à l'Etat 
mis en minorité: il pourra saisir, aux fins d’arbitrage, un 
organe économique dont la composition reste à déterminer. 


Une autre concession a été obtenue par la délégation fran- 
Qaise, à partir du æ + des experts sur l’abaissement des 
droits de douane et l'élargissement des contingents. La sup- 
pression progressive des droits de douane ou des contingents 
entre les pays membres est la première condition à la réalisa- 
tion de l'union douanière. Notre délégation s’est attachée à 
simplilier et assouplir le mécanisme prévu de telle facon que 
les objectifs visés fussent atteints sûrement et dans les délais 
impartis, mais que les gouvernements disposassent d’une marge 
et des options nécessaires pour adapter le rythme d'application 
des mesures aux diverses catégories de produits. 


Enfin — dernières concessions obtenues par la délégation 
française — des clauses de sauvegarde extrêmement impor- 
tantes ont été obtenues, dont vous apprécierez la waleur : 
si la balance commerciale se trouvait en difficulté, le rapport 
de Bruxelles envisageait qu'un déséquilibre pôt affecter Ja 
balance des payements d'un Etat membre. Notre délégation 
a jugé insuffisants les délais prévus en cette hypothèse et 
obtenu qu'en cas d'urgence un Etat membre prit automatique- 
ment et unilatéralement des mesures de sauvegarde à caractère 
conservatoire qui seront portées à la connaissance de la com- 
mission européenne; le conseil des ministres pourra, après 
consultation, modifier ou suspendre ces mesures. Cette procé- 
dure respecte à la fois les intérêts fondamentaux des Etats et la 
nécessité d'une certaine rigueur dans l'application des disposi- 
tion du traité. 


D'autre part, en cas de difficultés particulières d’une indus- 
trie. le rapport de Bruxelles ne prévoyait une clause de sauve- 
garde que dans le cas de crise de la balance des payements. 
Les négociateurs français ont estimé que l'abaisement des 
tarifs douaniers et la suppression des contingents pouvait par- 
fois provoquer des troubles graves dans un secteur limité 
de l’économie sans pour autant déclencher une crise de la 
balance des payements; en conséquence, ils ont proposé — 
avec fruit — que le pays dont un secteur économique se trou- 
vait ainsi menacé pût en appeler à la commission européenne 
pour obtenir une clause de sauvegarde. Vous constatez, me:- 
dames, messieurs, l'étendue des concessions obtenues par la 
délégation française dans cette affaire. 


Nous allons maintenant passer en revue les principales objec- 
tions concernant le marché commun. Au sujet des pays d'outre- 
mer d’abord, je précise, pour ceux de nos auditeurs qui pour- 
raient se poser des questions, que nous comprenons dans les 
pays d'outre-mer, pour la France les pays de la zone fran, 
c'est-à-dire non seulement les départements d'outre-mer et les 
territoires d'outre-mer, mais également la Tunisie et le Maruwe 
— nous reviendrons tout à l'heure sur cette question et Je 
vous donnerai des explications — tant pour la Belgique, le 
Congo que le Ruanda-Urundi. 


Première objection particulière, relative aux pays d'outre- 
œer : le rapport de Bruxelles (rapport du comité intergouverne- 
mental) n'a pas traité du cas des pays d'outre-mer, lequel e=t, 
pour la France et la Belgique, l’un des aspects fondamentaux 
de leur adhésion à la communauté projetée. 


En ce qui concerne l’agriculture, dans l'aire géographique 
prévue pour le marché commun, les productions des Etats 
membres ne sont pas toujours complémentaires et sont quel- 
quefois orientées vers les mêmes catégories de produits. Je me 
bornerai là à cette remarque d'une portée économique gént- 
rale, laissant au président Georges Monnet le soin de la pré- 
ciser, 

Ensuite, #! existe une contradiction entre l'établissement 
d'une forte économie européenne et la poursuile d'une poli- 
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tique de libre échange vis-à-vis des pays extérieurs à Ja 
communaute, et il faudrait peut-être atténuer un certain 
nombre d'engagements découlant de la signature du G. A. T. T, 
(accord international sur les tarifs et le commerce). 


Une objection dont je fais ici mention parce que j'ai voulu 
les rassembler toutes, et qui émane surtout des milieux patro- 
naux français, est que le fonds d'investissement prévu risque 
d'entrainer la création d'activité: artificielles. 


Le rassemblement en grandes mnités d'unités de production 
trop petites est l'un des objectifs du marehé commun. Comment 
le conrilier, alors, avec les mesures envisagées contre les 
monopoles ? 


Il a là, mes-ieurs, un eertain nombre d'objections de 
caractère partieulier,-mais ayant certainement une Valeur incun- 
testable. 

J'en arrive alors à l'objection fondamentale que je vais 
résumer en celte phrase: une construction économique eurvu- 
péenne serait vaine et ne saurait subsister si les gouverne- 
ments des Etats membres restaient libres de bouleverser à tout 
moment l'équilibre économique européen par l'exercice de leurs 
droits souverains. 


Supposons résolues les difficultés que je viens d’énumérer, 
cuprosons qu'on leur ait meme des solutions appropriées. 
Voici trois exemples de troubles qui nécessiteraient le retour 
aux gars et, par conséquent, qui signifieraient la fin du 
marché commun : une dévaluation de la monnaie d’un des pays 
associés; une augmentation des charges fiscales ou sociales; 
une augmentation de salaires dans un seul des pays associés. 


Notre commission, qui a travaillé dans une atmosphère de 
sérénité et de gravité, sous la présidence de M. Roger Dus- 
seaulx, s’est eflorcée de limiter la présente étude aux aspects 
purement économiques de la question. 


M. Jean Guiter. C'est déjà assez compliqué! 


M. le rapporteur. Arrivé à ce point de notre étude, on se 
demande si l’on n'aurait pas dû commencer par résoudre les 
problèmes politiques. 


C'est le moment de rappeler les termes du communiqué final 
de la conférence de Messine, cité au début, et qui disent très 
exactement ceci: les membres de la conférence ont décidé de 
faire porter sur le domaine économique l'essentiel de leurs 
efiorts tendant à l'unification de l'Europe. 


Il s’agit done d’une méthode de travail pour faire avancer 
l'édification de l'Europe et les six ministres ont considéré 
qu'il fallait commencer par des études et des réalisations éeono- 
iniques. 

Il est probable qu’une intégration politique préparée dans 
l'abstrait par des Gouvernements qui n'auraient pas sans cesse 
sous les yeux les inconvénients mortels de la division actuelle 
de l'Europe, n’a sans doute aucune chance de voir le jour. 
En effet, des négociations en vue d'une unité politique ne 
pourront qu'éveiller et irriter les susceptibilités nationales et 
désunir plutôt qu'unir les nations. Le rôle de notre Assemblée 
n'est pas de se prononcer sur cette intégration politique. 


Ce qui importe avant tout dans ce domaine d'ordre institution- 
nel, cest de laisser évoluer peu à peu les opinions publiques 
des différents pays de l’Europe occidentale, En eflet, le projet de 
marché commun fait travailler côte à côte et met en présence 
non seulement des diplomates, des hommes politiques et des 
économistes, mais également des milliers d’'authentiques 
représentants de la vie économique des nations: ingénieurs, 
cadres, ouvriers, chefs d'entreprises nationales et du secteur 
privé. Ces Allemands, ces Français, ces Italiens, ces Belges, 
ces Hollandais, ces Luxembourgeois, qui concourent à l'éla- 
boration du marché commun, sont ainsi amenés, en confron- 
tant leurs points de vue et en se penchant sur l’évolution 
économique de l’Europe, à voir que cette dernière se trouve 
eg jour distancée sur tous les terrains économiques par 
les Etats-Unis et l’'U. R. S. S. Ils prendront ainsi conscience 
que la réalisation d'une association d'ordre économique peut 
seule leur permettre de conserver d’abord, et d'augmenter 
ensuite les niveaux de vie actuellement atteints et de sauve- 
garder leur propre liberté. 


Je reconnais que la méthode choisie présente un avantage 
considérable, La communauté économique peut être faite 
avec une progressivité lente et continue; elle peut permettre 
des transitions et même des retours en arrière, grâce aux 
clauses de sauvegarde. On ne voit pas très bien les transitions 
Permises dans le domaine de l'intégration politique. H est 
donc sage de commencer par une mise en commun du marché 
Malgré l'illogisme apparent de cette méthode. 





Veuillez me permettre, maintenant, de rappeler les caracté- 
risliques essenbielles de la zone frame : c’est un ensemb'e écono- 
mique qui cormprend la métropole, l'Algérie, les départements 
d'outre-mer, les territoires d'outre-mer, c'est-à-dire tous les 
pays qui font partie de l'Union française, sauf, toutefois, la 
Côte des Somalis. Elle comprend également le Maroc et la 
Tunisie. 

Je me permets de signaler à cet égard que le protocole 
annexe ‘de la convention franco-marocaine du 3 mars 1956 
stipule que le Gouvernement marocain doit être représenté 
avec voix délibérative au comité monétaire de la zone frane. 


En ce qui concerne la Tunisie, la convention franco-tuni- 
sienne du 3 juin 1955 confirme l'appartenance de la Tunisie 
à la zone franc. 

Cette zone comprend aussi la Sarre (Exrlamations et rires à 
l'extrême gauche.) qui est exclue de la présente étude, 


M. Jean Guiter. C'est évidemment plus sage. 


M. le rapporteur. L'ensemble des renseignements et des sta- 
tistiques concernant la zone franc, je vous le signale, sont 
centralisés au secrétariat du comité monétaire de la zone 
franc, installé à la Banque de France. Ce comité, créé par le 
décret du 3 février 1952, vient de publier son rapport pour 
l'année 1955, le troisième depuis sa fondation. 


Quelle est la situation générale des pays d'outre-mer de la 
zone france en 1955 ? La production agricole demeure l'acti- 
vité essentielle des pays d'outre-mer de la zone franc. Elle à 
été affectée en 1955, en Afrique du Nord, par des conditions 
climatiques médioeres et par les troubles intérieurs, et dans le 
reste de l'Afrique par la baisse des cours de certains produits. 


‘ Mais ces aléas ne semblent pas infléchir de facon durable le 


développement progressif des économies des pays d'outre-mer. 


Les ressources mises —$ la métropole à la disposition de ces 
pays n'ont pas cessé de croître: les investissements réalisés 
produisent déjà leurs effets et l'équipement prochain des sour- 
ces d'énergie laisse entrevoir des possibilités d'industrialisation. 
Mais il est évident que tout progrès durable est subordonné à 
la pacification des zones troublées et au maintien d'une étroite 
solidarité avec la France métropolitaine. 


Je vais vous citer quelques chiffres qui donnent l'importance 
économique des pays d'outre-mer, Les importations des pays 
d'outre-mer ainsi caractérisées — pour vous donner des chf- 
fres précis sur lesquels vous pourrez vous pencher — de 1952 à 
1%5 s'expriment ainsi: en 1952, 783 milliards, en 1953, 714 mil- 
liards, en 1954, 756 milliards et en 1955, 790 milliards de francs. 
I y à done, et c'est bien compréhensible, une constante dans 
ces importations. 

Les exportations totales des pays d'outre-mer pour les mêmes 
années s'expriment par les chiffres suivants: en 1952, 479 mil- 
liards, en 1953, 486 milliards, en 1%4, 544 milliards, et en 
1955, 551 milliards. 

J'ai également noté dans mon rapport, comme très impor- 
tant, le pourcentage des opérations des pays d'outre-mer avec 
l'étranger en 19%5. On remarque que les importations totales 
des pays d'outre-mer sont de l'ordre de 7%0 milliards, les 
importations en provenance de létranger s'élèvent à 201 mil- 
liards, c’est-à-dire à 26 p. 100 de l'ensemble des importations ; 
et les exportations totales des pays d'outre-mer, qui représen- 
tent 557 milliards de francs, dont 161 milliards vont vers 
l'étranger, — c'est-à-dire les pays hors de la zone franc — 
représentent 29 p. 100 de l'ensemble des exportations, 


On remarquera également qu'en 1955 les exportations des pays 
d'outre-mer ont couvert 70 p. 100 de leurs importations. 


"1 


Toutefois, dans la même année 1955, 74 p. 100 des importa- 
tions des pays d'outre-mer proviennent de la métropole ou de 
la zone frane, 71 p. 100 des exportations vont vers la métro- 
gole ou vers la zone franc. 


Les chiffres correspondants étaient en 1954: 77 p. 100 des 
importations, 70 p. 100 des exportations. 


Nous pouvons conclure de ces chiffres très résumés que Ja 
plus grande partie du commerce extérieur des pays d'outre- 
mer se fait avec la métropole. 


J'ai cité pour mémoire dans mon rapport, les chiffres des 
dix premiers mois de 1956, publiés il y a quelques jours. 
Vous constaterez — car je ne veux pas énoncer une trop grande 
quantité des chiffres — qu'il n'y a pas de très grandes modifi- 
cations par rapport à ceux de 1455. 


Examinons maintenant l'importance des pays d'outre-mer 
dans le commerce extérieur de la métropole. 
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En 1955, les importations de la métropole en provenance des 
ays d'outre-mer représentaient 345 milliards de franes, les 
lnporlations de la ge en provenance des pays étrangers 
représentaient 1.070 milliards de francs, exactement 3.063.678 
duilars monnaie de compte, Ces chiffres sont empruntés au rap- 
port du comité monétaire de la zone franc: c'est pourquoi je 
uis vous les indiquer de façon très précise car nous avons 
‘habitude de calculer, nos importations dans la monnaie de 


compte, l'unité européenne de payement étant le dollar. 


En 1955 les exportations de la métropole vers les pays 
d'outre-mer représentaient 528 milliards de francs, les expor- 
tations de la métropole vers les pays étrangers représentaient 
1.100 milliards de francs, exactement 3-149.997 dollars mon- 
naie de compte. 


Les D ge en provenance des pays d'outre-mer repré- 
sentent donc plus de 25 p. 100 des importations totales de la 
métropole en 1955 et 27 p. 100 en 1954 à savoir, 23,6 p. 100 pour 
les dix premiers mois de 1956. 


1 y à lieu de signaler le déficit chronique des pays d'outre- 
mer en devises, En 1955, la balance commerciale des pays 
d'outre-mer avec les pays étrangers fait apparaître un déficit 
d'environ 40 milliards de francs, non compris le déficit du 
commerce extérieur du Vietuam. 


Je signale ici une erreur qui s'est glissée dans le bulletin 
qui à été publié. Elle est d'ailleurs facile à rectifier, 


La zone franc est donc un marché commun ou presque; 
en eflet, les hommes, les marchandises et les capitaux cir- 
culent librement dans la zone france, à part quelques contin- 
gentements (importation des riz en métropole, exportation du 
paka à Madagascar, de l'arachide au Sénégal) et quelques bar- 
rières douanières internes (droits de douane marocains, droits 
d'entrée, théoriquement fiscaux), en Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Comme d'autre part des barrières restrictives, contrôle des 
changes, contingentements et droits de douane, protègent toute 
la zone france, et que les diverses monnaies sont toutes libre- 
ment convertibles en francs, la zone franc est bien un véritable 
marché commun. 


Mais ici, messieurs, une constatation s'impose, c'est que les 
prix de la zone franc sont élevés. 


Le comité d'étude de l'intégration économique de la métro- 
pole et des pays d'outre-mer appelé comité Corniglion-Molinier 
a calculé, au prix d'assez, fortes approximations, qu'au stade 
F. 0. B. les pays d'outre-mer payaient sur les produits issus 
de la métropole une surcharge de prix de l'ordre de 80 mil- 
liards, la métropole paye de son côté sur ses achats dans les 
me d'outre-mer une surcharge de prix de l'ordre de 60 mil- 
iards. 


Il est clair que dans ces conditions la zone franc aura du mal 
à entretenir des relations commerciales normales avec le reste 
du monde, 


Il me reste à apporter une conclusion à cette description de 
la zone franc, 


« Dans la hiérarchie des mots obscurs et sans beauté dont 
les discussions économiques encombrent notre langue, dit 
M. Perroux, le terme « intégration » occupe un bon rang. » 


Il faut donc définir le sens que l’on donne à ce mot. 


Réaliser l'intégration politique de plusieurs pays, c’est leur 
donner des institutions politiques communes et supprimer les 
frontières, Dans ce cadre les citoyens des pays intégrés politi- 
quement deviennent les citoyens d'un seul pays qui les englobe 
tous. Ils ont évidemment les mêmes droits politiques et les 
mêmes devoirs civiques, 


L'intégration politique n'est pas notre sujet. Seule l'intégra- 
tion é-onomique est de la compétence de votre commission. 


Réaliser l'intégration économique de plusieurs pays, c'est 
leur donner des institutions économiques communes : ja même 
monnaie, la même réglementation monétaire, bancaire, commer- 
ciale, la même législation fiscale et parafiscale et la même 
réglementation douanière ‘vis-à-vis de l'étranger. C'est en 
résumé uniformiser les divers facteurs économiques, de manière 
à supprimer tout obstacle à la libre circulation des capitaux, 
des marchandises et à la libre utilisation des services dans la 
Zone integrée, protégée par des barrières douanières uniformes. 


Le niveau actuel de l'intégration économique métropole- 
ouire-mer est très élevé, Il est, proportionnellement, plus élevé 
que ceux de la zone sterling. de la zone portugaise, de la 
zone belge. Par là mème se pose la question de savoir si cette 





































































intégration n'est pas exagérée et si ce niveau actuel d’inté- 
gration est sain ou artificiel. 

Or, si elle assure des débouchés réciproques à la métropole 
et aux pays d'outre-mer, l'intégration actuelle comporte plu- 
sieurs inconvénients : 

1° Elle crée une zone de prix supérieurs aux prix mondiaux 
sans correction extérieure ; 


2% Elle habitue les producteurs à travailler en vase clos, à 
l'abri du stimulant de la concurrence étrangère et les incite 
à demander des protections accrues ; 


3% Elle limite l'expansion économique de la zone franc et 
n'incite pas à trouver des débouchés extérieurs ; 


# Elle met à la charge de la métropole seule les frais 
d'équipement des pays d'outre-mer et la responsabilité d'élever 
leur niveau de vie; 


5° Elle est incompatible avec la participation de la métropole 
à un marché commun européen. 


En effet, un même pays ne peut appartenir à deux marchés 
ge rer distincts, c'est-à-dire ayant des régimes douaniers 
ifférents. 


On peut donc conclure que l'intégration économique métro- 
pole-outre-mer doit être assouplie, c’est-à-dire que contingen- 
tements et régimes douaniers ne doivent pas être systéma- 
tiquement identiques, mais nuancés, de manière: d’abord, à 
tendre vers une diminution progressive des prix; ensuite, à 
diminuer les protections accordées aux producteurs, stimuïer 
leurs initiatives et augmenter l'expansion économique possible 
en développant les échanges avec l'extérieur et notamment 
avec le futur marché commun européen; enfir, à donner Ja 
possibilité à des capitaux étrangers de s'investir pour équiper 
les pays d'outre-mer et relever le niveau de vie de leurs 
habitants. 


En résumé, à la notion trop étroite d’ « intégration écono- 
mique », il faut substituer celle de « développement harmonisé 
de la métropole et des pays d'outre-mer associés au sein d’un 
même ensemble économique, ensemble s'orientant vers une 
participation accrue aux échanges internationaux ». 


Si un exposé préliminaire de ce que peut être le marché 
commun européen s’imposait, la troisième partie se rapproche 
davantage de notre sujet: les pays d'outre-mer devant le mar- 
ché commun européen et ce que doit être leur attitude. 


Nous nous sommes inspirés des rapports politiques des pays 
d'outre-mer avec la métropole, et je rappelle que par pays 
d'outre-mer j'entends départements d'outre-mer, territoires 
d'outre-mer et pays de la zone franc. 


Les rapports politiques des pays d'outre-mer avec la métro- 
pole, après une longue période de stabilité, vont maintenant 
évoluer progressivement, conformément aux vœux exprimés par 
le Gouvernement français, par les populations d'outre-mer et 
par notre Assemblée. 


Les textes législatifs qui ont été ou vont être promulgués, 
orientent les pays d'outre-mer vers une organisation décen- 
tralisée qui donnera plus d'efficacité et plus de souplesse à leur 
vie politique et administrative. 


IL est probable que cette évolution aura des conséquences 
économiques analogues et 7. les rapports entre la métropole 
et les pays d'outre-mer vont subir des transformations plus ou 
moins profondes. 


La conclusion de la deuxième partie de ce rapport montre 
qu'il n'y a pas lieu de s'en effrayer a priori et que certains 
assouplissements sont souhaitables. 


La zone sterling présente avec la zone franc des différences 
considérables : 


D'abord la zone sterling groupe un certain nombre de nations 
parvenues à des stades de maturité économique assez peu diffé- 
rents et elle possède plusieurs pôles de développement. La 
zone franc, au contraire, a un pôle de développement domi- 
nant: la pe 4 et les pays d'outre-mer sont loin d’être 
parvenus au même stade de maturité économique ; 


Ensuite, les échanges interzones sont très loin de repré- 
senter dans la zone sterling la à “gp considérable qu'ils 
représentent dans la zone franc; Îls sont beaucoup moins 
importants ; 


Enfin, différence entre l'esprit français et l'esprit britan- 
nique: la zone sterling est, si l'on peut dire, l'œuvre du 
temps et de l’empirisme. 
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Les différentes nations qui la composent pratiquent entre 
elles des échanges à des prix peu éloignés, en général, des 
prix mondiaux et à l'abri de protections modérées et nuan- 
cées. 

La réglementation économique de la zone franc, au con- 
traire, paraît inspirée par des conceptions systématiques, uni- 
versalistes, logiques certes, mais rigides et tendant à une 
centralisation excessive. Le contrôle des changes, il faut bien 
le reconnaître, a isolé la zone franc du marché mondial. 


Si l’évolution des rapports économiques entre la métropole 
et les pays d'outre-mer est orientée vers un assouplissement 
prudent et progressif, si elle arrive à concilier la solidarité 
de la zone franc avec une Ph croissante aux échanges 
internationaux," il faudra se féliciter de cette évolution qui 
augmentera la prospérité de la métropole et des pays d'outre- 
mer. 


Le présent nr ne traite pas des problèmes particuliers 
posés à l'agriculture de France et d'outre-mer par le marché 
commun européen, ee pour lesquels la commission de 
l'agriculture est doublement compétente. 


En effet, son éminent président, M. Georges Monnet, à pré- 
cisément dirigé les travaux du sous-comilé « agriculture » 
du comité d'études de l'intégration économique de la métro- 
pole et des pays d'outre-mer. 


Le présent rapport se borne à évoquer les problèmes agri- 
coles sur le plan économique général. 


Ce ms sd serait eg 2 si je ne mentionnais pas la 
manière dont la question des pays d'outre-mer a été évoquée 
sur le plan international. En effet, il ne semble pas que dans 
la presse et les différentes interventions de ces derniers temps, 
l'on ait attaché suffisamment d'importance à un certain nom- 
bre d'allusions, et même de déclarations faites sur le plan 
international, au sujet des pays d'outre-mer. 


Le communiqué final de la conférence de Messine (3 juin 
1955) est muet sur les pays d'outre-mer. 11 en est de même, 
naturellement, du rapport du 21 avril 1956, du comité intergou- 
vernemental. Il n’y a pas lieu de s’en étonner, encore moins 
de s'en formaliser. Les ministres des aflaires étrangères 
s'étaient réunis à Messine pour « franchir une nouvelle étape 
dans la voie de la construction européenne ». Ils n’ignoraient 
certes pas les liens de la France et de la Belgique avec les 
pays d'outre-mer. Mais ils ont avec raison laissé à ces deux 
pays le soin de er le problème quand ils le jugeraient bon. 
On imagine d’ailleurs les protestations qu'aurait provoquées 
une autre attitude. 


On peut cependant supposer que les experts du comité inter- 
ouvernemental pensaient aux pays d'outre-mer quand ils ont 
écrit: « Le marché commun appelle la création de ressources 
nouvelles par la mise en valeur des régions sous-développées 
et des forces de travail inutilisées. » 


L'assemblée consultative du Conseil de l'Europe, après avoir 
pris connaissance du rapport du comité intergouvernemental, 
a chargé deux commissions d'étudier le marché commun euro- 
péen: la commission des questions économiques et la commis- 
sion des affaires générales. 


Fait caractéristique : il n’y avait pas de rapporteur français 
dans ces deux commissions. 


MM. Hellwig et Jenkins, rapporteurs de la première, ont 
évoqué le problème en ces termes : 


« Il est manifestement difficile à un pays d'être membre de 
deux unions douanières distinctes : une telle situation soulève 
non seulement le problème évident qui consiste à empêcher 
la réexportation d'articles en provenance de l'union économi- 
que À vers l'union économique B par l'intermédiaire du pays 
membre des deux unions en échappant aux droits perçus sur 
les échanges réguliers entre les deux unions douanières, mais 
aussi des difficultés d'ordre politique. Le contrôle des réexpor- 
lations, dans un régime de double union douamière à fait 
l'objet d'une étude approfondie lors de l'élaboration du plan du 
Conseil de l'Europe pour la Sarre; si ce problème à pu être 
résolu pour la Sarre qui ne possède que des frontières terres- 
tres, on peut admettre qu'il peut l'être également pour des 
entités telles qu'une union douanière de l'Europe occidentale 
gs que les territoires métropolitains et d'outre-mer de l'Union 
rançaise. 


.« Le rapport des chefs de délégations évite totalement 
d'aborder ee problème épineux. Il importe toutefois de formuler 
à cet égard un ag 2e essentiel: toute décision ayant trait à 
l'avenir économique des pays d'outre-mer doit, conformément 


aux recommandations et résolutions adoptées dans le passé par 





l'Assemblée, n'être prise qu'en accord avec les vœux expri- 
més par les représentants des peuples dont l'avenir est directe- 
ment en cause, Le Gouvernement francais est catégoriquement 
décidé à participer au marché commun avec ses territoires 
d'outre-mer ou à ne pas y participer du tout. Il s'agit là d'une 
décision politique que les autres pays participants devront sans 
doute respecter. 11 reste à résoudre les problèmes qu'elle pose. 


« L'une des principales difficultés économiques que soulève 
la création d'un marché commun est le niveau actuel des prix 
en France. 11 faut reconnaitre que celui-ci s'explique, dans une 
mesure non négligeable, par la ponction que consiituent les 
300 milhards de francs investis chaque année par la France 
en Afrique et par les 250 milliards qui ont été dépensés dans 
le passé à des fins administratives et diverses. Certes, les 
dépenses qu'entraine l'exercice de la souveraineté française ne 
regardent qu'elle; cependant, si les autres pays d'Europe 
comptent exporter leurs produits vers la France d'outre-mer 
sans être soumis aux droils de douane et aux restrictions quan- 
titatives et pouvoir y effectuer des investissements commerciaux 
bénéficiant des réalisations structurelles et sociales financées 
par l'Etat francais, il n’est que juste qu'ils prennent leur part 
de ces réalisations qui devront sans À constituer l'infras- 
tructure permettant d'élever le niveau des populations de ces 
territoires d'outre-mer. » 


Mesdames, messieurs, il y a lieu de souligner qu'une partie 
essentielle des thèses françaises avait déjà été admise par la 
commission économique de l’Assemblée de l'Europe, ainsi qu'en 
témoigne ce rapport qui à d'ailleurs été approuvé. 


M. Van der Goes van Naters, rapporteur de la commission 
des affaires générales, écrivait: 


« Que penser de la possibilité d'une exclusion des terri- 
toires d'outre-mer du marché commun ? Il est en théorie incon- 
cevable de prendre des dispositions pratiques à cet effet, On 
mg par exemple instituer un système destiné à empècher 
es réexportations frauduleuses. Mais ce serait certainement une 
opération déhcate, coûteuse et complexe. Il y aurait aussi une 
objection politique majeure. On aboutirait à une situation dans 
laquelle les puissances européennes recueilleraient les avan- 
tages de leur appartenance au marché commun, diminution 
constante des prix, accroissement constant des débouchés, alors 
que les territoires d'outre-mer en seraient, dans une certaine 
mesure, privés. C'est ainsi, par exemple, que l'Africain qui 
verrait bénéficier de ces avantages des populations déjà beau- 
coup plus favorisées que la sienne, pourrait se livrer à 
d'amères réflexions. On peut assurément conclure qu'il serait 
politiquement ap me ee aux gouvernements métropolilains 
ayant la charge des territoires d'outre-mer d'exclure ces der- 
niers des avantages du marché commun s'ils bénéficiaient eux- 
mêmes de ces avantages. » 


Après avoir évoqué les difficultés soulevées par l'inclusion 
des pays d'outre-mer dans le marché commun, M. Van der 
Goes van Naters conclut en ces termes : 


« En ce qui concerne les intérêts affectés dans les pays 
métropolitains par l'inclusion des territoires d'outre-mer, il 
faut prendre le taureau par les cornes. Toute discrimination 
économique à l'encontre des pays associés ou territoires d'outre- 
mer des puissances européennes devra, tôt ou tard, disparaître. 
Si cela implique certains sacrifices pour les puissances inté- 
resstes, il serait bien préférable qu'elles les consentent libre- 
ment aussitôt que possible plutôt que d'y être forctes d'iet 
quelques années. Le marché commun ne peut introduire de 
nouvelles formes de discrimination; en ce qui concerne les 
éventuels adversaires du projet dans les territoires d'outre- 
mer, nous devons attirer leur attention sur les avantages que 

urrait leur apporter le marché commun: des fonds de déve- 
oppement accrus, de plus grands débouchés à l'étranger, des 
produits à meilleur compte. 


« La conclusion de tout ceci — dit M. Van der Goes van 
Naters — est évidente. Premièrement, nous devons mettre réso- 
lument tous nos espoirs dans les avantages économiques 
qu'apportera aux territoires d'outre-mer leur inclusion dens 
un marché commun général... » 


Le 23 octobre 1956, après avoir entendu les deux rapports 
ci-dessus et en ayant délibéré, l'assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe a adopté la résolution n° 101 dont voici les 
passages les plus caractéristiques : 


« L'Assemblée : 


« Exprime la conviction que l'efficience, la stabilité et le 
rythme de croissance de l'économie européenne, ainsi que sa 
capacité de contribuer au progrès économique et social des 
régions sous-développées, tant en Europe qu'outre-mer, peuvent 
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être effectivement améliorés par la création d'un marché com- 
run en Europe. 


« Exprime la conviction que les pays d'outre-mer ayant des 
liens constitulionnels ou des liens éeonomiques particuliers 
avec les Etats participant aux négociations de Bruxelles auraient 
avantage à faire partie du marché commun et qu'il y aurait 
lieu de prévoir leur représentation ou, le cas échéant, la défense 
approprice de leurs intérêts, » 

Au cours du débat ayant précédé le vote de cette résolu- 
on, M. Jules Ninine à fait une intervention très remarquée, 
affirmant que la France ne saurait se rallier à un plan d'inté- 
gralion économique qui ne concernerait pas les territoires. 
« Nous demandons, a déclaré M. Ninine, qu'il lui soit tenu 
compte — à la France — des sacrifices qu'elle a consentis pour 
nous, et qu'on trouve une méthode permettant de lui com- 

nser les dépenses qu'elles a consenties et consent encore dans 
Le territoires d'outre-mer. » 


Il parait donc que les thèses françaises concernant les ter- 
nloires et pays d'outre-mer ont reçu une très large audience 
dans les organisations internationales, 


Pour compléter notre démonstration, d'après laquelle Îles 
ler:iteires et les pays d'outre-mer ne peuvent pas rester en 
dehors du marché commun, nous nous bornerons à constater 
que st les p:oduits manufacturés éttangers arrivent sur le mar- 
ché français, parce que moins chers, il est difficile d'admettre 
que les acheteurs des pays d'outre-mer ne pourront pas béné- 
ficier du même avantage, 


Comme M. Lawrence l'a tout récemment très clairement 
démontré au Conseil économique, le système actuel conduit à 
une impasse pour l'Afrique noire. 


La métropole ne peut pas actuellement absorber davantage 
de produits tropicaux: café, cacao, bananes; le marché métro- 
politain approche de la saturation, et une expansion des 
ventes sur les autres pays de la zone franc n'est guère pos- 
sible soit parce qu'ils ont les mêmes productions, soit parce 
que leur pouvoir d'achat est plus frible. Seuls les marchés 
étrangers peuvent recevoir celte production appelée à une 
rapide extension, pour le café et le cacao notamment. 


D'autre part, on s'apereoit que le développement des pays 
d'outre-mer nécessite des capitaux très importants que la 
métropole ne peut fournir à elle seule. Déjà, pour mettre en 
œuvre en Afrique les grands projets mimiers, industriels et 
bydro-électriques, il faut faire appel à une participation de 
Capilaux étrangers, et dans certaines affaires, comme celle du 
manganèse de Franceville, les capitaux français y sont diffi- 
cilensent restés majoritaires. De plus, la production de ces 
ensembles industriels africains me pourra être absorbée par 
la France seule, mais devra être en partie écoulée sur les 
marchés extérieurs. Le corollaire normal est évidemment la 
pénétration sur les marchés africains de produits étrangers, 
notamment ceux des pays ayant fourni des capitaux pour 
leur mise en valeur. 


Les pays d'outre-mer ne peuvent être immédiatement inté- 
grés duns le marché commun. Dans un récent article, 
M. Georges Boris expose que l'extension du marché commun 
aux pays d'outre-mer équivaudrait à l'abandon de l'Union 
française: ce serait sans doute vrai si cette extension était 
faite rapidement et sans précaution. 


Les autres pays d'Europe ne peuvent, sans un abandon de 
souveraineté, envisager de participer aux dépenses de souve- 
raineté de notre part. MM. Hellwig et Jenkins, déjà cités, le 
disen! clairement. 


Je cite: « Certes les dépenses qu'entraine l'exercice de 
la souveraineté française ne regardent que la France... » 


Le journal allemand Die Welt a publié, sous la signature de 
M. Georg Schroder un éditorial consacré au projet franco-belge 
d'association des pays d'outre-mer au marché commun. « Il 
faut, dit-il en substance, faire participer aux investissements 
les Allemands, les Hollandais, mais sans toucher à la souve- 
rainelé frameaise, » 


De plus, d'après M. Georges Boris, l'inclusion pure et simple 
des pavs d'outre-mer dans le marché commun « abolirait la 
zone franc et désagrègerait le ciment qui joint les éléments 
de l'édifice Lnion française. » 


Ces dangers n'ont heureusement pas échappé aux gouverne- 
ments francais et belge, Voici d'ailleurs comment ces deux gou- 


vernements s'expriment dès les premières lignes, dans le rap- 
port franco-belge sur la participation des pays et territoires 
d'outre-mer au marché commun européen: « Les diflérences 
de structures économiques existant entre, d'une part, les six 





ays participants à la conférence de Bruxelles et, d'autre part, 
es territoires et pays d'outre-mer, ne ettent pas d'inclure 
purement et simplement ces derniers dans le marché commun 
sans multiplier les clauses de sauvegarde et prolonger les 
exceptions qui videraient de sa substance le régime adopté. 


« En outre, l'inclusion des pays et territoires d'outre-mer 
dans le marché commun envisagé demanderait que soient préa- 
lablement résolus les problèmes juridiques que ur cer- 
tains d’entre ewx l'existence de statuts et régimes inlernatio- 


maux particuliers. 


« Cependant, il reste nécessaire et souhaitah'e de faire parti- 
ciper les pays et territoires d'outre-mer à l'expansion qu'entrai- 
nera le marché commun dès son établissement, C'est pourquoi 
il convient de préciser suivant quelles modalités ces pays peu- 
vent être associés au marché commun. 


« Le développement des territoires et pays d'outre-mer, en 
rapprochant leurs structures de celles des pays européens du 
marché commun, permettra, à un stade ultérieur, d'envisrger 
les possibilités d'établissement d’un marché commun unique 
réunissant pays européens et d'outre-mer. » 


Il n'est done pas question d'intégrer purement et simplement 
les pays d'outre-mer dans le marché commun, mais de Les 
faire participer à l'expansion qu'entrainera ce marché commun, 
et de préciser suivant quelles modalités ees pays peuvent y 
être associés. 


J'ajouterai que la partieipation des pays d'outre-mer au mar- 
ché commun m'exclut pas la nécessité, maintes fois soul gnée 
dans cette Assemblée, de coordonner l'économie de la mêtro- 
FT et des peys d'outre-mer. Je rappellerai à titre d'exemple 
à proposition très complète déposée le 4 novembre 1954, sur 
e bureau de notre Assemblée, par MM. Pierre Cornet, Roger 
Dusseaulx et Henri Loste, portant le n° 336, et celle déposée 
par MM. Georges Miond, Henri Loste et Gabriel Schleiter, 
mème jour et portant le n° 345. 


En conclusion, votre commission des affaires économiques à 
tenu à préciser, dans un certain nombre de considérants, les 
divers points justifiant et conditionnant La participation des 
pays d'outre-mer au marché commun européen. A cette occa- 
sion, elle a, en particulier, pris en considération la suggestion 
de M. Georges Monnet d'associer les représentants des terri- 
toires d'outre-mer aux négociations qui doivent Ctre poursuivies 
pour la participation progressive des pays d'outre-mer au mar- 
ché commun, participation qui doit être harmonisée avec la 
politique économique de ja métropole. 


C'est dans ces conditions que la commission des affaires 
économiques propose à l'Assemblée d'adopter le texte de la 
wroposition dont M. le président vous donnera lecture. (Applaw- 
dissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président et rapporteur 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèls, saisie pour avis. 


M. Georges Monnet, président et rapporteur de la eOmmis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, saisie pour avis, Mesdames, messieurs, auteur de 
la proposition pour laquelle j'avais demandé l'urgence, j'au- 
rais évidemment préféré que le débat sur le marché commun 
s'ouvrit plus rapidement... 


Une voir à droite, Assurément! 


M. le de la commission saisie pour avis. … avant 
que l’Assemblée nationale n’eût conelu et, en particulier, ne se 
fèt prononcée sur la nécessité d'intégrer les territoires d'outre- 
mer dans le marehé commun. Il est apparu cependant, la 
semaine dernière, lorsque la commission des affaires écono- 
miques s’est réunie, les débats de l'Assemblée nationale 
seraient elos très rapidement. C'est en eflet jendi ou ven- 
dredi dernier qu'ils devaient se terminer. I} semblait done 
impossible notre discussion pêt avoir un caractère ntile 
pour l'aboutissement de celle de l’Assemblée nationale. C'est 
pourquoi j'ai acquieseé, au cours de la réunion de la eom- 
mission des aflaires économiques, ie surlendemain du jour 
où j'ai déposé ma demande de discussion d'urgence, à la pro- 
position de M. Olléon, tendant à joindre ma proposition à celle 
déposée depuis le mois de juillet 1956, et qui avait trait aux 
précautions à prendre dans le cadre de l'Union française pour 
préparer l'économie de nos territoires d'outre-mer à cette inté- 
gration européenne, de telle façon qu'elle ne risquât pas de 
compromettre la solidarité économique et même politique de 
la métropole et des pays, territuires et départements d'outre- 
mer, qui constituent aujourd'hui la zone franc. 
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M. Olléon avait préparé les bases d'un ra qui avait déjà 
fait l'objet, à la commission des aflaires économiques, d'un 
certain Aiombre de discussions et il est apparu qu'il était 
préférable de joindre les deux propositions. 


C'est donc, non plus sur l'urgence, mais sur le fond qu'au- 
ourd’hui nous déhbérons, et qu'au nom de la commission de 
‘agriculture, je désire ajouter, au très remarquable rapport 
de M. Olléon, quelques considérations pratiques et d'autres 
plus générales. 


Puisque mon rapport a trait aux deux propositions, je von- 
drais dire combien nous sommes d'accord avec l'esprit qui 
animait la proposition de M. Revyt. J'ai retrouvé, d'ailleurs, 
un avis de la commission de l’agriculture, déposé le 2 mai 
1950 à l’occasion d’un débat ouvert, comme suite à la décision 
prise à 89. E. C. E., le 12 juillet 1919, de libérer les échanges 
et en PER d'ouvrir marché européen, y compris le 
marché français, à la concurrence des produits exotiques étran- 
gers. 


Notre Assemblée, vous vous en souvenez, s'était saisie du 
roblème. Voici les termes dans lesquels la commission de 
‘agriculture avait alors formulé ses conclusions : 


« Sans doute, est-il hautement désirable de réclamer une 
Europe unie économiquement et politiquement, mais cette 
Europe ne peut être viable que si les pays contractants savent 
rouper autour d'eux tous les peuples dont jadis, à travers 
e monde, ils ont assumé la tutelle et qui aujourd’hui accep- 
tent de lier à eux leur destin. 


« Pour assurer la paix, nous le sentons bien tous, il faut 
que ce que la France est aujourd'hüi pour l'Union française, 
l'Europe le soit un jour pour une immense fédération démo- 
ns de peuples heureux, libres et prospères. Que ce but 
grandiose ne nous fasse toutefois pas perdre la notion du 

résent et du réel! Ce n'est pas l'apport d'un ensemble dis- 
oqué que vous voulons faire à l'Europe et à la paix. En atten- 
dant que nous ayons organisé l'instance internationale et fixé 
le plan d'une économie rationnelle où chaque région pourra 
se consacrer plus particulièrement aux productions pour les- 
quelles elle a une vocation naturelle, poursuivons dans le 
cadre de l'Union française le plan d'équipement qui doit 
assurer sa mise en valeur systématique et l'élévation rapide 
du niveau de vie des populations. Faisons-le, dans la volonté 
de produire au caurs mondial, de façon à pouvoir nous inté- 
grer dans le circuit commercial de l'Europe et du monde. Mais 
conservons vivante et intacte la notion de solidarité écono- 
mique sans laquelle les affinités politiques et spirituelles ne 
sufliraient pas longtemps à maintenir sous les plis d'un même 
drapeau des peuples abandonnés au hasard des surenchères et 
des méventes, » 


Vous le voyez, dès 1950, la commission de l'agriculture défi- 
nissait son attitude en face du problème dont nous sommes 
aujourd'hui saisis et l’Assemblée ralifiait par son vote celte 
position. 

Sept ans sont passés et la question revient devant notre 
Assemblée au moment où un traité est préparé, qui va consti- 
tuer non pas une union européenne élargie à l'ensemble des 
pays d'Europe, mais réduite aux six pays déjà groupés dans la 
communauté charbon-acier. Et aujourd'hui il n'y a plus d'ater- 
moiement possible. L'heure de la décision est venue. Aussi 
ne voulons-nous point ici examiner le rojet de traité avec 
un esprit de réticence. Nous croyons que Ja France a le devoir, 
en eflet, de s'engager dans ceile politique audacieuse, mais 
il me faut pas qu'elle le fasse sans avoir la ferme volonté, 
pendant toute la période transitoire — dix à quinze ans — 
durant laquelle l'Europe ne sera qu'une ébauche et non pas 
ehcore « l'Europe intégrée » vers laquelle nous allons tendre, 
de maintenir la cohésion de la zone franc. 


Car il est indispensable qu'à l’intérieur de l'Europe en ges- 
tation se maintienne une économie d'union française cohérente 
si nous ne voulons pas que l'Europe nouvelle soit tout autre 
chose que ce que souhaitent actuellement l'ensemble des Fran- 
Çais qui en soutiennent le principe. 


Quand, en 1954, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseil, M. le général Corniglion-Molinier, m'a demandé de 
faire partie du comité constitué pour étudier les mesures pro- 
es à resserrer la solidarité économique des parties constituant 
‘Union française, métropole et outre-mer, J'ai accepté très 
volontiers de présider la commission de l’agriculture qui, pen- 
dant plus d'un an et demi, a poursuivi son travail et dont j'ai 
tenu, dans mon rapport, à publier une partie importante des 
conclusions. 


J'aurai garde, à cette tribune, de vous en donner lecture, 
puisque, dans le rapport écrit, elles couvrent un certain nom- 





| 
l 


bre de pages. Je voudrais simplement en reprendre les conclu- 
sions qui définissent ce que devrait être une politique 
agricole d'ensemble. I1-faut bien admettre qu'en ce domaine 1 

a eu beaucoup d'improvisation. Je ne conteste pas que la 
‘rance ait mené outre-mer une certaine politique agricole; mais 
cette politique n'a pas toujours eu une logique et une cohésion 
aussi parfaites qu'il aurait été désirable. Le rapport du sous- 
comité agriculture demandait que dans chaque région de 
l'outre-mer on déterminât la part qui devait être accordée au 
développement des productions vivrières indispensables pour 
améliorer l'alimentation des populations locales, et celle qui 
devait être donnée au développement des productions commer- 
cialisables. Pour les productions dont l'écoulement est facile 
sur le marché métropolitain, il n'y a pas de difficultés, mais 
pour celles qui déjà sont excédentaires, il ne faut les dévelop- 
r que dans la mesure où des débouchés nouveaux pourront 
tre créés. Il faut donc fixer le rythme de leur développement 
à l'accroissement de la consommation dans le cadre de A zone 
franc et à l'ouverture de nouveaux débouchés extérieurs. Cette 
extension de la production doit tenir également compte des 
vocations culturales de chacun des territoires et de certains 
impératifs d'ordre social, car, dans la politique que nous 
menons outre-mer, mous n'avons jamais été animés par Île 
sentiment égoïste de servir par préférence les intérêts de ln 
métropole. Nous nous sommes toujours placés, au premier chef, 
en face des initiatives à prendre dans les territoires pour 
répondre aux besoins ou aux aspirations des populalions 
locales. 


Enfin, il faut considérer les productions excédentaires à 
l'échelle de l’Union française, la viticulture, par exemple, et 
ar voie de conséquence la production des alcools. Lors d'un 
ébat récent nous avons évoqué ce problème. La production 
est telle que le marché intérieur ne peut l’absorber et le marché 
d'exportation lui est pour ainsi dire fermé. Il faudrait donc qne 
dans ces secteurs la France menät courageusement une politi- 
que de réduction de la production. 


Ce schéma général étant rapidement rappelé, il est indispen- 
sable de souligner que, pour que cette production puisse trou- 
ver des débouchés supplémentaires, un abaissement des prix 
de revient est nécessaire. M. Olléon rappelait fort justement tout 
à l'heure que l’obstacie à l'extension de nos exportations est 
l'élévation de nos prix. I notait que toute l'expansion de notre 
production agricole est conditionnée par la conquête de 
débouchés extérieurs, La métropole a une production agricole 
qui, à peu près dans tous les domaines, permet la pleine satis- 
faction de sa consommation, sauf pour les produits spéciale- 
ment exotiques comme le café ou le cacao. Mais ces productions 
dépassent déjà largement les possibilités du marché français 
Toute la product on excédentaire des territoires ne peut trouver 
de débouchés que si nous lui offrons des marchés extéreurs 
Nous exportons grâce à des primes de diverses natures mais 
nous ne pouvons consolider ces marchés que si nous produisons 
moins cher, Ainsi que le rappelait tout à l'heure M. le rappor- 
teur de la commission des affaires économiques, il est fâcheux 
que dans la zone franc enfermée, dans un protectionnisme 
réciproque, nous en arrivions à vendre cher les produits de Ja 
métropole à l'outre-mer et cher les produits de l'outre-mer à 
la métropole, constituant à l'intérieur du marché mondial une 
zone de haut prix... 

M. le président de la comenission, L'Assemblée de l'Union 
française l'a toujours déploré. 


"A, le président de la commission saisie pour avis. Nous avons 
donc à examiner les mesures propres à faire baisser les prix. 
Elles consisteront à la fois à mieux étudier les vocalions hatu- 
relles des sols pour leur approprier les cullures les plus pro- 
pices, de veiller à éviter aussi la destruction de ce capilal indis- 
pensable qu'est la terre qui, dans trop de pays nouveaux, à été 
sacrifiée par des cultures conduites sans les ménagememts 
nécessaires, Nous en avons d'autant plus le devoir que le déve- 
loppement de la population indigene entraîne une réduction 
unitaire de la superticie des terres cultivables, ce qui doit les 
faire considérer comme d'autant plus précieuses. 


important pour diminuer les prix de 


revient, en dehors de l'abaissement du prix de tous les pro- 
duits, machines, engrais nécess à la production est d'aug- 
menter la productivité, Notre Assemblée n'a jamais manqué 06 
réclamer le développement de la formation professionnelle, la 
réalisation d'un encadrement agricole des masses rurales, l'ac- 
célération des recherches techniques et agronomiques de tous 
wenres. Cette politique reste indi-pensable au moment où nous 
voulons intégrer dans un marché commun notre production, 
car, même si nous obtenors des pavs européens la pre 

de prix préfcrentek, hos piodu.ls lit pouii out l'outil 
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ment leur place que s'ils se proposent, évidemment, à des 
cours normaux; ceux-ci, bien entendu, peuvent être supérieurs 
aux prix internationaux lesquels sont souvent faussés par des 
primes d'exportation, par ce qu'on appelle d'un mot très expli- 
cite, le dumping, mot qui signifie qu'un pays se débarrasse à 
n'importe quel prix d'un surplus, 


C'est pourquoi, tout en cherchant à diminuer dans toute la 
mesure du possible nos prix de revient, nous devons affirmer 
la nécessité de défendre une certaine base de prix contre cette 
concurrence internationale qui n'est trop souvent ni logique, 
ni loyale, Nous le faisions dans le cadre de la France par l'or- 
ganisation des marchés et, dans le rapport dont j'ai donné les 
cilations, je rappelais, en effet, qu'un des principes de la 
politique agricole française, depuis 1996, a été d'assurer aux 
producteurs une rémunération légitime et suffisante en per- 
mettant à des organismes interprofessionnels Late sous Île 
contrôle ou sous l'autorité de la puissance publique, d'inter- 
venir efficacement sur le marché et souvent même à la suite 
de fixations de prix. 


Comment pourrons-nous transposer dans le cadre européen 
un système valable d'organisation des marchés agricoles ? C’est 
un des points sur lesquels notre délégation à Bruxelles doit 
agir en accord avec les associations professionnelles, J'estime 
quant à moi que pour l'agriculture d'outre-mer comme pour 
l'agriculture métropolitaine nous ne pouvons renoncer à cette 
organisation des marchés sans faire courir aux populations les 
plus grands risques. 


S'agissant du marché intérieur de la zone france, tous les 
groupes de travail, que ce soit celui du marché intérieur, celui 
des relations étrangeres, celui des affaires financières, celui 
des transports, celui de la démographie, tous les groupes de 
travail réunis dans Ja commission que présidait M. le général 
Corniglion-Molinier aboutissaient à l'idée qu'il fallait, pour 
animer cette politique, une responsabilité, un organisme cen- 
tral qui aurait pris le soin de suivre, après avoir défini une 
politique générale, sa réalisation, En effet, définir une politijue, 
c'est montrer le but qu'on cherche à atteindre. Mais la réalité 
est mouvante et il faut que les directives générales puissent 
s'adapter constamment à la conjoncture, 


Le plan étant défini, l'organisme devait être créé, Aujour- 
d'hui, nous voici à la veille d'apporter à une entité nouvelle, 
à l'Europe, la responsabilité de conduire l'ensemble de notre 
économie d'outre-mer. Car demander à cette nouvelle Europe 
de participer à nos investissements, c’est lui donner voix au 
chapitre pour prendre part à la définition de la politique à 
laquelle ces investissements doivent mener. Nous nous trou- 
vons en face d'un problème qui change d'échelle, mais qui 
reste le même. 


Quel sort va être fait à notre production agricole dans Île 
plan d'ensemble tracé pour le développement économique des 
territoires ; sur quels principes va-t-on s’efforcer d'organiser les 
marchés; à quelles instances supranationales allons-nous lais- 
ser le soin de coordonner la produetion, de rechercher les 
débouchés, d'agir en sorte que se réalise l'équilibre nécessaire 
entre la production et les ventes ? 


A ce propos, nous sommes heureux d'avoir appris que M. Mau- 
rice Faure, qui porte avec beaucoup d'autorité la responsabilité 
og des négociations de Bruxelles, sera là demain, au 
lanc du Gouvernement, pour répondre à nos interrogations, si 
ce n'est à nos inquiétudes, 


Dans les débats qui ont eu lieu à l’Assemblée nationale, 
M. Maurice Faure a indiqué qu'il était nécessaire d'organiser 
les marchés concernant l'agriculture métropolitaine. « C'est 
une œuvre de longue haleine, a-t-il dit, et il faut, en attendant, 
que les Etats membres concluent entre eux des contrats de 
longues durée, portant sur des quantités supérieures à celles 
qui font l'objet des contrats existants. Sans doute — a-t-il 
reconnu — trouvera-t-on ces propos un peu vagues ; les négo- 
ciations étant en cours, je ne peux pas présenter un texte pré- 
cis. Au surplus, dans une matière aussi complexe, s'il faut fixer 
les objectifs précis, le traité lui-même ne pourra arrêter le 
détail des étapes. » 


Mais M. Maurice Faure a bien senti que ses déclarations, en 
effet, un peu vagues. 


M. Jean Guiter. Très vagues ! 


M. le président de la commission saisie pour avis. .… ne satis- 
faisaient pas, et loin de là, le désir de l'Assemblée nationale. 
Dans la séance du 22 janvier, il a pris une position plus ferme, 
et il a déclaré: « La France a demandé qu'à côté de la com- 


mission européenne, soit institué un conseil consultatif agri- 
cole permanent, distinet du conseil économique et social. D'au- 





tre part, un rôle important sera confié au ministre de l’agricul- 
ture, au sein du Conseil des ministres. » 


Ainsi, le Gouvernement français s'engage bien dans la voie 
qui consiste à montrer qu'on ne peut pas décider simplement 
un libre échange, une libre circulation des produits, des capi- 
taux ou des hommes, même assortie de mesures transitoires, 
si l'on ne crée pas en même temps l'instance organisatrice qui 
permette de prévoir les buts à atteindre. Et nous demandons 
qu'il soit également prévu pour l'agriculture d'outre-mer un 
comité consultatif permanent associé à la détermination de la 
politique définie par le comité économique et social et par les 
instances supérieures de la nouvelle Europe. 


Ce serait rendre un très mauvais service à l'Europe et aux 
territoires d'outre-mer que de penser que par sa seule vertu 
un marché commun les mettrait à l'abri des crises écôñomiques 
el assurerait le développement certain de leurs activités. 


Lorsqu'on affirme la nécessité d'une Europe à Six en attene 
dant une Europe plus large, on souligne avant tout que les 
pays européens isolés sont chacun d'entre eux trop petits en 
face des blocs considérables que constituent d’un côté l'Union 
des républiques socialistes soviétique et de l’autre les Etats- 
Unis d'Amérique. 

Un conseiller à droite, Très bien ! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Un grand 
marché possède en lui-mème une vertu et 1l est très important 
pour notre industrie comme pour notre agriculture de pouveir 
di<poser d'un marché beaucoup plus vaste que ies marchés 
cloisonnés d'aujourd'hui. Toutefois, l'existence d'un grand mar- 
ché n'est pas à elle seule suffisante. Le gouvernement de la 
Russie soviétique — cela va sans dire — dispose sur la direc- 
tion de l'économie d'un pouvoir total. Mais le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, lui aussi, n’est pas désarmé devant les 
problèmes économiques. Il a une conscience très nette des 
responsabilités qui lui incombent dans le domaine de la produc- 
tion et de+ échanges et il dispose de très larges pouvoirs d'inter- 
vention. En particulier, les prix agricoles sont fixés, les mar- 
chés organisés, les débouchés favorisés, et dans le domaine 
industriel, des lois antitrusts empêchent des coalitions d'inté- 
rèts qui pourraient évidemment être très dangereuses pour 
certaines activités, incapables de lutter si elles ont affaire à 
des, attaques brutales et conjuguées d'un ensemble de firmes 
toutes puissantes, 


Si l'Europe n'était pas organisée, il n'est pas douteux que 
les lois de concurrence pure et simple joueraient au bénéfice 
de certaines régions ou de certains groupes, et au détriment 
d'autres régions et de populations mal armées pour se défend:e, 
C'est le rôle des pouvoirs publics de présider à l'essor et à 
l'équilibre d'une économie, particulièrement au moment où la 
constitution de l'Europe va mettre en contact des économies 
qui ne sont pas toutes au même stade, S'agissant plus spécia- 
lement des économies d'outre-mer, il est indispensable que 
des instances supranationales puissent veiller à l'épanouisse- 
ment ordonné des économies futures. 


M. Olléon a rappelé en effet 2? aurait été logique avant 
d'organiser le marché européen de définir à qui incomberait la 
charge de son organisation, mais il a montré également que 
cette formule si elle est logique s'était ma‘heureusement révé- 
lée impossible et qu'en conséquence il valait mieux commencer 
par procéder à des réalisation pratiques, tout en sachant bien 
que l'aboutissement de ces réalisations était l'intégration de 
l'Europe non seulement économiquement, mais politiquement, 
li n'est pas douteux que la réalisation d'un marché commun 
conduit inéluctablement à une instance supérieure à caractère 
politique, c'est-à-dire à des institutions de caractère gouverne- 
mental et parlementaire. 


Que va donc être cette Europe ? Quelle part, dans cette 
Europe, auront les qe rangs ‘outre-mer ? Dans les discus- 
sions de Bruxelles, M. Olléon a rappelé que nos interlocuteurs 
ont dès à présent admis qu'il fallait faire une part aux terri- 
toires d'outre-mer; que ces derniers avaient droit non seule- 
ment à une affirmation de solidarité de la part de l'Europe, 
mais qu'ils étaient fondés à réclamer un certain nombre de 
précautions, de transitions, ele. Aussi ces nations européennes 
se déclarent-elles prêtes à partager avec nous ces responsabhi- 
lilés que nous exerçons outre-mer, dans le domaine écons- 
imique, Et nous-mêmes nous demandons aux capitaux euro- 
péens de s'investir avec les nôtres, exception faite pour :es 
dépenses de souveraineté, mais pour tous les investissements 
d'ordre économique et j'ai eu la satisfaction d'entendre dire 
7) dans les plus récentes négociations de Bruxelles, certaines 
délégations, jusqu'à ce jour réservées, s'étaient ralliées de Ja 
facon la plus formelle à l'idée de partager avec la France. 
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M. Jean Guiter. Les investissements productifs. 


. le président da la commission saisie pour avis. …. les 
investissements sociaux, aussi bien que les invest'ssements 
économiques. Mais il ne s'agit jusqu'à présent que d'affirma- 
tions de principe; il s’agit de saveir qui prendra les décisions 
effectives. 

Prenons un cas particulier, tiré de la vie agricole, dont j'ai 
la charge ici de vous entretenir. La France a voulu pour- 
suivre depuis un certain nombre d'années une politique de 
production cotonnitre, particulièrement au Tchad et en Oubaa- 
rui, IMmais aussi au Cameroun, au Togo, en Haule-Volta, dans 
e Nord de la Côte d'Ivoire. Nous l'avons voulu beaucoup moins 

ur les besoins de nos industries qui n'ont aucun avantage 

acheter leur coton dans ces territoires — puisqu'elles en out 
toujours trouvé sans difficulté sur le marché mondial; ces 
encouragements que nous donnons à la production cotonnière 
coûtent à la France environ 2 milliards par an — sans doute, 
si nous réussissions à développer une production importante, 
ce serait évidemment pour notre économie et demain pour 
l'économie européenne, une sérieuse économie de dollars — 
mais je le répète le premier objectif que nous poursuivon:, 
c'est de donner une activité créatrice et rémunératrice aux 
populations locales, Est-ce que nos interlocuteurs, lorsqu'iis 
seront mis en face de cette politique, l’accepteront ? Ne ris- 
quons-nous pas qu'ils nous disent qu'ils ont conclu avec nous 
un accord économique et non un accord philanthropique ? 


Je pose un point d'interrogation car, dans les discussions de 
Bruxelles, sauf en ce qui concerne la délégation hollandaise 
ui s’est toujours montrée très réticente, rien ne m'autorise à 
ire que les autres pays prendront cette position négative. 


M. Odru. Sauf l'Allemagne. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Non, pré- 
cisément pas dans le dernier éiat de la question... 


M. Odru. Nous y reviendrons! 


M. le président de la commission saisie pour avis. J'ai lu 
une note présentée par le Gouvernement ailemand qui, en 
propres termes, s'engage, qu'il s'agisse de l'assistance publique, 
de la santé, de l'enseignement, à prendre sa part dans les 
dépenses d'investissement social... 


M. Georges Oudard. A quel titre ? 
M, Odru. Et dans quelles proportions ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je ne suis 
pas négociateur ! 


M. Jean CGuiter. Il ne s'agit pas de poser la question à 
M. Georges Monnet, il s'agira de la poser à M. Maurice Faure, 


M. Georges Oudard. Excusez-moi, mon cher collègue, de vous 
avoir trop spontanément interrompu; c'est au ministre que je 
poserai demain la question. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Une fois 
de plus, je ne formule de grief contre qui que ce soit, et en 
particulier je suis persuadé que nos négociateurs font ce qu'ils 
peuvent. Mais je voudrais avoir l'assurance que lorsque les 
délégations se seront mises d'accord sur les objectifs géné- 
raux à atteindre, on réalisera dans la pratique cette politique 
à la fois économique et sociale dont, au nom de la commission 
de l'agriculture, j'ai ici le devoir de rappeler la nécessité. 


Dans l'immédiat, il n’y a pas de doute que la France conser- 
vera — durant la période transitoire qui doit durer quinze 
ans — la responsabilité économique de ses territoires d'outre- 
mer, et c’est nécessaire. J'ai déjà montré combien il est indis- 
pensable que cette économie reste cohérente dans cette période 
où elle doit se fondre dans une économie plus vaste, mais À 
terme. Toutefois, le traité que nous allons signer ne nous 
engage pas seulement pour les années qui viennent. Il engage 
tout notre avenir et nous pensons à l'aboutissement de la poli- 
tique dans laquelle nous allons entrer. 


Je parlais de ces problèmes, il y a quelques semaines, avec 
un haut fonctionnaire du ministère de la France d'outre-mer, 
qui me disait: « Je comprends parfaitement et je partage vos 
Preoccuipations sur la responsabilité de la France dans les 
années présentes pour tout ce qui a trait au développement des 
territoires d'outre-mer. Mais dans quinze ans, quand nous aurons 
fait l'Europe, il n’y aura plus de France... » 


M. Jean Guiter. Ce langage est abominable! 





M. le président de la commission saisie pour avis. Mas non, 
mon cher ami, il est réaliste : c'est une certitude que si nous 
établissons une formule supranationale, avec un parlement et 
un gouvernement européens, la France, considérée sous son 
aspect de nation imdépendante dans toutes ses responsables, 
aura cessé d'exister. 


M. Oéru. C'est l'évidence même, hélas! 
M, Jean Guiter. La France nous enterrera tous! 


M. Dumas. Que doivent penser les Alsaciens-Lorrains, ou 
même les Bretons ? 


M. le président. Je vous en pre, 
suivre l'orateur, 


M, ïe président de la commission saisie pour avis. J'aimerais 
en eflet pouvoir développer ma pensée sans interruplion, car 
il est bien certain qu'en face d'une pareille perspecive nous 
sommes forcément saisis d'un grand troufile. Mais il est impus- 
sible de contester que dans quinze ans, à l'aboutissement des 
délais prévus pour la réalisation intégrale du macrhé commun, 
par le fait qu'une solidarité économ.que totale ne peut pas se 
concevoir sans une discipline supramationale, c'est-à-dire sans 
un gouvernement et un parlement à l'échelle de la nouvelle 
Europe, une entité nouvelle sera née qui ne sera plus la France. 
La France en aura été un des éléments conslilutifs, mais ne 
sera plus, à elle seule, un élément dirigeant, C'est l'évidence 
même. 


M. Charles-Cros. Exactement. 


messieurs, laissez pour- 


M. te président de la commission saisie pour avis. Vous pou- 
vez, à cette entité, être hostiles. 


M. Charies-Cros. C'est une posilion: décidons alors de rester 
dans le slatu quo, nous serons logiques avec nous-mêmes; 
sinon... 


M. le président de la commission Saisie pour avis. Sinon, il 
faut s’y engager avec résolution. 


Mais il est indispensable de äâire à quelle condition nous pou- 
vons nous décider à mous engager dans cette Europe en 
geslalion jusqu'à souscrire à l'abolition de notre souveraineté, 
sans que celte abolition signifie notre disparition définitive, 
sans que l’on puisse dire qu'en effet, alors, il n'y aura pus 
de France, perspective à laquelle je ne peux, moi non plus, 
souscrire. 

Constatons que la France, ce n'est pas simplement un espace 
géographique; ce ne sont pas simplement des kilomè'res car- 
rés dans la métropole et l'outre-mer; la France, ce n'est pas 
simplement ue ensemble de populations qui, avec leurs tradi- 
tions et leurs caractères ethniques, feront qu'il restera tout 
de même « une France », fât-elle une province de l'Europe: Ja 
France n'est pas simplement un ensemble agricwle, Industriel, 
commercial, un équilibre social et économique ; la Franre, c'est 
queique chose de plus encore, c'est une entité spiri'uelle…. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le président de la commission saisie pour avis. ... qui, 
depuis des siècles, rayonne à travers le monde et qui syim- 
bolise pour l'univers entier les principes de liberté, d'égalité 
et de fraternité universelle. Cette France-là, il ne faut pas 
qu'elle disparaisse ; c'est celle-là qui doit se transcender dans Ja 
nouvelle Europe. Ce qu'il faut, c'est que nous soyons capables 
de pénétrer cette nouvelle Europe de notre conception humaine 
de la vie sociale. C'est ainsi que mous nous reconnaitrons 
nous-mêmes dans celle Europe nouvelle en tant qu'hommes qui 
n'ont ni abdiqué ni trahi ce rôle missionnaire qui fut celui de 
la France à travers les âges — Ja France des croisades où 
des soldats de l'An I, la France qui a conquis d'immenses 
terriloires africains et qui, ‘selon la magnifique image de M. le 
président Albert Sarraut, est devenue « la prisonnière de sa 
conquête », qui s'est implantée dans ces régions moins pour 
en tirer des profits mattriels que pour s'y consacrer à une 
œuvre de civilisation et de progrès, source de plus de dépenses 
que de richesses, (Applaudissements au centre el à droue.) 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Celle qui 
doit survivre, à travers la nouvelle Europe, c'est celte Fiance 
qui a proclamé à la conférence de Brazzaville et dans le préam- 
bule de la Constitution sa vocation à élever les peuples déate- 
Iner à la majorité, à la maturité politique qui les rendra capa- 
bies de diriger eux-mêmes leur propre destinée; cette mission, 
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nous voulons que l'Europe la reprenne à son comple, ou nous 


ne ferons pas l'Europe ! 

Mais quelles seront nos garanties? Le traité lui-même, je 
l'espère, définra la politique à laquelle nous déciderons de 
nous lier avec les aures pays contractants, et sur ces points, 
ron seulement ecconommiques als INOraux, idéaux, nous pen- 
Sons que la volonté des co-contractants devra être exprimée 
formellement et sans équivoque. 


Cette condition sine qua non satisfaite, il faudra que, dans 
les iustances chargées de la faire respecter, la France pèse d'un 
oids aussi lourd que possible, et c'est pourquoi il faut abso- 
ument qu'à coté de la métropole les territoires d'outre-mer y 
soient présents. La France qui entrera dans l'Europe ne doit 
pas compler que ses 40 millions de métropolitains, mais les 
80 millions de Français de la métropole aussi bien que des 
terriloires, 11 faut que les instances internationales qui vont 
se constituer accueillent notre présence, non seulement en 
raison des intérêts matériels que nous y représentons, mais en 
raison de l'ouverture magnifique que notre caractère intercon- 
tüinental représente pour l'Europe. 


Certes, une union des seules métropoles aurait sa valeur, avec 
son marché de S0 millions d'habitants ; elle aurait la vertu de 
supprimer une des causes des contlits qui ont tant de fois ensan- 
glanté notre continent depuis cent ans, mais ce ne serait 
qu'une Europe malgré tout étroite en face des grands blocs de 
la Russie soviétique et des Etats-Unis. Aussi, celte Europe nou- 
velle, nous devons l'ouvrir sur un continent qui a besoin d'elle, 
mais non pas en envisageant simplement une politique de pro- 
ducteurs et de commerçants en mal de débouchés. L'Afrique 
a besoin d'être mise en valeur sur le plan matériel et sur le 
plan humain. M. Guy Mollet a annoncé à l'Assemblée nationale 
qu'il comptait précisément convier les autres présidents du 
conseil à une réunion très prochaine à Bruxelles, ur Jeur 
demander de reconnaitre avec lui que l'Afrique offre à l'Euro 
la plus grande et la plus noble perspective. (Très bien! très 
bien! à gauche.) C'est pour nous une position d'autant plus 
nécessaire que si nous faisions une Europe réduite aux seules 
métropoles, son centre de gravité serait sur le Rhin, alors que 
si nous la faisons avec l'Afrique — et nous espérons bien que 
le Maroc et la Tunisie viendront y prendre leur place — son 
centre de gravité sera sur la Méditerranée, ce qui n’est pas du 
tout la même chose. (Applaudissements à droite Alors, l'Éurope 
pourra se jeter avec ferveur dans une politique à l'échelle de 
son passé, elle qui, par son action à travers les continents, a 
en quelques siècles transfiguré l'aspect de la plupart des 
nations du monde, nations qui, d'ailleurs, aujourd'hui, se 
retournent souvent contre elle. La France, à travers l'Europe, 
reslera fidèle à sa vocation missionnaire. 


M. Laurent-Eynac, Très bien! 


M. le président de la commission saisie pour avis. ...si, unie 
à de loyaux partenaires, elle continue à prendre en charge, sur 
À an matériel comme sur le plan humain, la promotion de 

Afrique, 


Les Africains d'ailleurs n'accepteront eux-mêmes de s'inté- 
grer à l'Europe que s'ils ont leur part de responsabilités, I y 
à quelques années — en 1952, je crois — nous ouvrimes des 
débats à la suite de la délibération prise à Strasbourg, qui 
porte le nom de « plan de Strasbourg » et qui consistait à 
désigner les territoires d'outre-mer comme le champ d’expan- 
sion de l'Europe. Cette notion était indiquée avec tant de bre: 
lalité par des économistes uniquement soucieux, en eflet, de 
l'expansion des affaires européennes qu'elle suscita une réaction 
| per des populations et la protestation de notre Assemblée. 
e me souviens des déclarations de personnalités africaines qui 
disaient: « Nous sommes heureux d'être Français parce que la 
France est un pays démocratique et humain qui a pris à cœur 
de nous aider à nous élever au-dessus de nous-mêmes, qui con- 
sidère nos territoires comme des pays frères, des pays plus 
jeunes qui accéderont bientôt à leur. majorité. Mais quelle est 
cette Europe de marchands qui prétend étendre sur nous sôn 
emprise ? Si nous n'avons plus en face de nous la France mais 
une Europe mal définie, que trouverons-nous ? Des Allemands, 
ceux dont nous avons connu jadis la position au Togo et au 
Cameroun, qui pendant toute la période hitlérienne ont pris 
le racisme pour idéal et dont nous savons quelle fut l'attitude 
dans la France occupée; des Hollandais dont les tits-fils 
en Afrique du Sud sont les responsables les plus impitoyables 
d'une politique de ségrégation raciale; des Belges dont la 
politique, socialement honnête mais paternaliste, n'a rien à 
voir avec votre volonté égalitaire et fraternelle. Cette Europe-là, 
nous n'en voulons pas... ». Je suis persuadé qu'ils n'en 
voudront pas davantage aujourd'hui si toute garantie, 
précisément, ne leur était pas donnée qu'ils retrouveront, dans 





l'Europe où nous leur demanderons d'entrer, l'esprit qu'ils 
aiment dans notre propre pays. (Très bien! très bien!) 


Mais pour que cette Europe réponde à ce qu'ils souhaitent, il 
faut qu'il y soient avec nous, qu'ils soient partie à toutes les 
délibérations et décisions, il faut que la France prenne de plus 
en plus conscience qu'elle n'est pas seulement métropolitaine, et 
qu'au moment où nous avons décidé de développer de plus en 
plus la responsabilité des territoires, ceux-ci soient eflective- 
ment associés aux actes qui les engagent. 


C'est donc dans la mise au point de cette politique générale 
que nous voudrions voir les négociations de Bruxelles se pour- 
suivre, et dans l'affirmation que les instances supra-nationales 
qui seront créées pour s'occuper des problèmes de l'outre-mer 
seront imprégnées d'un esprit humain qui ne cherchera pas 
seulement à régler les va èmes sur un plan étroitement éco- 
nomique, mais qui gardera toujours pour objectif lointain de 
contribuer à l'avènement d'un continent capable, avec l'Europe, 
de constituer, entre les Etats-Unis d'Amérique et la Russie sovié- 
tique, un ensemble à la mesure de nos ambitions. 


Si l'Europe réconciliée s'attache à cette politique, je crois, en 
effet, qu'elle démontrera au monde étonné qu'elle n'a rien 

erdu de son dynamisme et de son génie créateur. (Vi/s applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
voudrais apporter quelques précisions et répondre à une ques- 
tion qui m'a été souvent posée dans les couloirs concernant le 
taval méme de nos commissions et de notre Assemblée. 


M. le président Georges Monnet, que je remercie d’avoir su 
créer entre la commission des affaires économiques et celle de 
l'agriculture le lien indispensable à un travail en commun, 
vous a dit comment nous avions été amenés à réunir les deux 

ropositions dans le rapport de M. Olléon que je remercie éga- 
ement, au nom de la commiss on, de l'important travail qu'il 
a fourni à celte occasion. (Applaudissements.) 


En réalité, la commission des aflaires économiques avait 
étudié ce problème depuis longtemps déjà mais elle le faisait 
en quelque sorte parallèlement aux négociations qui se pour- 
suivaient à l’échelun gouvernemental, e est-à-dire qu'elle envi- 
sageait les travaux de Messine et de Bruxelles sur le plan 
international et sous l'angle des incidences de ces discussions 
sur les territoires d'outie-mer. C'est ainsi que nous avons 
accordé toute notre attention aux discussions, nolamment, 
du groupe franco-belge sur les positions à prendre au sein 
de la réunion des six pays de la « petite Europe » vis-à-vis 
des posilions africaines de la Belgique et de la France. Nous 
‘ensions continuer ce travail jusqu'au moment où les déh- 
érations gouvernementales seraient suffisamment avancées 
et les décisions assez clairement dégagées pour nous permettre 
de donner au Gouvernement français des indications précises. 


Nous ne pouvions évidemment pas prévoir que l’Assemblée 
nationale, par le biais d'interpellations, instituerait un véri- 
table débat dans lequel nous ne pourrions nous msérer puis- 
qu'il ne s'agissait pas de textes dont nous eussions pu être 
saisis pour avis. C'est pourquoi nous avons insisté, à la com- 
Lission des aflaires économiques — et je remercie encore 
une fois M. Georges Momnet de s'être rallié à ce point de 
vue — pour laisser l'Assemblée nationale à qui appartient 
le pouvoir politique suprême dans notre République française 
discuter des intentions de la nation et faire connaître au 
Gouvernement les grandes lignes de son sentiment sur le 
marché commun. De cette façon, nous pouvions, nous, pour- 
suivre le travail entrepris, travail d’information gouverne- 
mentale. Nous sommes d'ailleurs aujourd'hui en bien meil- 
leure position pour aborder le fond de ce problème et émettre 
un avis que nous ne l'aurions été avant que l’Assemblée 
nationale en discutât, Supposez, en eflet, que l’Assemblée 
nationale ait conclu à l'arrêt des négociations; notre avis n'au- 
rait pas eu de signification. Dans la mesure même où l’Assem- 
blée nationale a demandé la poursuite des négociations, l’As- 
semblée de l'Union française est fondée à faire au Gouverne- 
ment un certain nombre d'observations qui prennent toute 
leur valeur: un certain nombre de documents, er — 
restés des documents diplomatiques ou de travail, ont été 
portés à la connaissance de l’Assemblée nationale, du publie, 
et à la nôtre, ce qui nous mg d'en tenir compte dans nos 
délibérations ; d'autre part, le Gouvernement s’est vu indiquer . 
par l’Assemblée nationale la nécessité de tenir compte du 
problème des territoires d'outre-mer d'une facon, certes, très 
générale, mais qu'il nous appartient justement de préciser. 
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C'est pourquoi nous devons, me semble-t-il, nous résigner à 
la procédure à laquelle nous avons été acculés qui nous per- 
met, en définitive, d'aborder le problème dans de bien meil- 
leures conditions que si nous nous étions contentés de for- 
muler des remarques d'ordre très général sur le problème 
des territoires d'outre-mer. Nous sommes maintenant devant 
des données concrètes et l’Assemblée peut parfaitement, compte 
tenu des délibérations de l’Assemblée nationale et des travaux 
gouvernementaux que nous connaissons, donner son avis en 
toute clarté, dont je ne doute pas qu'il sera extrèmement 
utile au Couvermement francais dans les négociations d’une 
très grande importance qu'il aura maintenant à mener À 
Bruxelles avec les autres gouvernements. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Charies-Cros. 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, permettez-moi, en 
ouvrant la discussion générale sur le rapport et les conclusions 
qui viennent de nous être excellemment présentés au nom de 
la commission des aflaires économiques par M. Olléon, et au 
nom de la commission de l’agriculture par M. Georges Monnet, 
d'exprimer un grand regret: celui de constater et de déplorer 
une fois de plus, comme lors des débats sur l’organisation 
commune des régions sahariennes ou sur les décrets d'appli- 
cation de la loi-cadre, l'absence presque totale de nos collègues 
d'outre-mer, retenus dans leurs circonscriptions pour des rai- 
sons très légitimes, je le sais. Cela ne m'empêche cependant 
pas de penser qu’en l'occurrence et en leur absence. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. Charles-Cros. ..nos travaux risquent de perdre une très 
grande partie de leur intérêt, 

C'est d'autant plus dommage que la signature du traité sur 
le marché commun ne semble être prévue que pour fin février 
et qu'on aurait pu, dans ces conditions, avec moins de hâte 
dans les commissions et en séance publique, émettre un avis 
dont la valeur, vous le savez bien, mes chers collègues, réside 
essentiellement dans la caution que lui donneront ou non les 
élus d'outre-mer. 


Il faut bien dire aussi que les discussions en cours à Bruxelles 
au sujet du point particulier qui nous intéresse, à savoir l'in- 
clusion des territoires d'outre-mer dans le marché commun, 
ne paraissent pas encore être arrivées à un stade très avancé, 
en tout cas pas an stade final, et que d'ici quelques jours sans 
doule, nous aurions pu disposer de certains renseignements 
complémentaires qui nous font encore défaut pour juger plus 
sûrement d’un problème singulièrement compiexe… 


M. Georges Oward. Très bien! 


M. Charles Cros. … il suffit d'avoir entendu l'un et l’autre 
des rapporteurs pour en avoir la certitude. 


Problème complexe, il l’est déjà en ce qui concerne la seule 
métropole, et le grand débat qui vient à peine de s'achever à 
l'Assemblée nationale en a montré les aspects multiples, déli- 
cats, parfois contradictoires, ce qui peut expliquer certaines 
inquiétudes, certaines préoccupations et aussi certaines réti- 
cences. 


Mais dès que nous transposons outre-mer et que nous essayons 
d'imaginer l'articulation des territoires africains dans- le sys- 
teme, ce à quoi nous ont invilés les deux rapporteurs qui m'ont 
précédé à cette tribune, les appréhensions ne font que croître 
autour de nous. Je crois personnellement et très fermement 
que ces craintes sont injustifiées. Quelle que soit la réalité 
de certains inconvénients, de certains dangers, de certains 
risques, il y aura en définitive, et même si cela se produit à 
échéance un peu lointaine, des avantages positifs à retirer du 
marché commun, tant pour les territoires d'outre-mer que pour 
la métropole, tant aussi pour l’Eurafrique que pour le seul 
ensemble européen, et ces avantages pèsent déjà lourdement 
dans la balance. 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Charles-Cros. En outre, nous entendons bien tous ici, et 
MM. les rapporteurs y ont très justement insisté, qu'il y aurait 
un risque considérable pour la France et ses territoires à s’iso- 
ler, risque mortel sans aucun doute, à côté de quoi paraissent 
bien insignifiants les quelques inconvénients de la participation 


active au marché commun, inconvénients auxquels il faut d'’ail- 
leurs chercher à remédier ; et c’est précisément à notre Assem- 
blée qu'il appartient de le faire, tout au moins de le proposer. 


Tel est mon point de vue. C'est aussi celui de mes amis 
Socialistes qui m'ont dépêché à cette tribune. Il n'en reste 





pas moins que nous aurions aimé, je le répète, débattre de 
tout cela en présence de veux qui éprouvent le plus de 
craintes et d'appréhensions devant l'inconnue que conslitue 
pour eux l'entrée des territoires d'outre-mer dans le marché 
commun, 


Voyons maintenant sur quoi sont fondées ces craintes et 
ces appréhensions, Elu de la métropole, je ne prétends y 
répondre ni avec une parfaite certitude mi avec exactitude, 
Je me bornerai à traduire ce que, dans l'état de mes informa- 
tions, je crois être l'état d'esprit assez général outre-mer, 
Nous pourrons en déduire aussitôt ce qui devrait être entrepris 
pour le modifier. 


D'abord, et cela n'étonnera personne car dans une certaine 
mesure il n'en est pas autrement dans la métropole, les popu- 
lations d'outre-mer et souvent aussi les représentants qualifiés, 
sont très mal informés du problème lui-même, En exemple # 
Le vice-président de l'assemblée représentative de Madagascar, 
M. Louis Rakotomalala, a déclaré dimanche dernier: «_L'in- 
clusion de Madagascar dans le marché commun européen ne 
laisse pas de nous inquiéter, car nous ne savons pus cans 
quelles conditions elle s'opérera. » 


C'est bien là, me semble-t-il, la première question que se 
posent les territoires d'outre-mer. Et à cet égard, me décla- 
rant pleinement d'accord avec M. le président de la conmiumis- 
sion des affaires économiques, il me parait très heureux que 
le débat de l’Assemblée nationale ait lieu exceptionneliement 
et contrairement à la coutume, avant le nôtre, car il à déjà 
fourni sur le problème considéré d'abord dans son ensemble, 
ainsi que vous venez de le souligner, monsieur le président, 
des renseignements extrémement précieux. Il en est de même 
des rapports de nos collègues, MM. Oliéon et Georges Monnet, 
à la condition bien entendu que la presse d'information d'outre- 
mer comprenne l'intérêt, la nécessité, d'en tirer l'essentiel pour 
le mettre sous les veux des lecteurs. 


Il y aurait beaucoup à dire à ce sujet. L'information, j'ai pu 
le constater encore tout récemment sur place, demeure là-bas 
très au-dessous de sa lâche. 


M. le président de la commission. Absolument, 


M. Charles-Cros. alors qu'il est évident que des pays 
aspirant à une vie propre, selon des formes démocratiques, 
ont le plus pressant besoin d'instruction, d'éducation et d'in- 
formation élargie. 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Charles-Cros. Le second point qui préoccupe les popu- 
Jalions d'outre-mer est celui-ci, qu'elles expriment avec une 
amertume non dissimulée : « Nous accédons à peine, disent- 
elles, à un commencement d'autonomie interne en verlu des 
dispositions de la loi-cadre, et nous voilà déjà inexorablement 
enrèlées dans une organisation commune et, par surcroil, 
extra-africaine, Nous ne connaîtrons donc jamais, et pour si 
peu de temps que ce soit, les douceurs de l'ind pendance n | 
Voilà ce qu'on pense, ce qu'on dit là-bas, en Afrique et à 
Madagascar. Quand certains n'ajoutent pas: « Nous avons été 
joués, on nous a endormis avec les slogans d’accession à la 
direction de nos propres affaires; rien n'a changé, dépendants 
nous étions, dépendants nous restons, seul le cercle de notre 
dépendance s’est élargi ». 

Je ne répondrai pas à cette dernière assertion qui, outran- 
cière dans la forme, ne correspond à aucune réalité. 11 n'est 
pas vrai que la France ait, je ne dis même pas cherché, mais 
songé un seul instant à jouer l'Afrique, Cela est hors de 
question. Par contre, je suis sensible à rette sorte de déception 
qu'éprouvent les populations d'outre-mer devant la terre pro- 
mise qu'elles aperçoivent déjà devant elles en se demandant 
si jamais elles pourront y entrer. 

Sans doute notre souci, fort louable, est-il de leur épargner 
l'étape inutile d'un nationalisme désuet à une époque d'inter- 
dépendance planétaire; mais nous raisonnons là comme des 
gens quelque peu fatigués, blasés par vingt siècles d'histoire 
nationale, L'état d'esprit, à Madagascar et en Afrique noire, 
on le comprend sans peine, est sensiblement différent, 


M. Rakoto Malala, que je citais tout à l'heure, disait enrore 
dimanche dernier à Tananarive: « Il faut y regarder à deux 
fois avant d'engager l'avenir des territoires d'outre-mer à un 
moment où la France leur apporte une certaine forme d'indé- 
pendance et leur confie la responsabilité de la gestion de leurs 
propres affaires ». 

Le groupe socialiste pense, à ce sujet, qu'une confrontation 
loyale des points de vue et une franche explication avec les 
intéressés est indispensable. 














— ——— 


70 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 JANVIER 1957 





Sous quelle forme ? La chose est à voir. Peut-être sous la 
forme envisagée par MM. Geurges Monnet et Olléon, en associant 
dès à présent les représentants des territoires d'outre-mer aux 
négociations relatives au marché commun. Et à cet égard, la 
participation de M. Houphoutt-Boigny, ministre délégué à la 
présidence du conseil, aux travaux de Bruxelles, est de nature, 
je pense, à apaiser certaines inquiétudes et à nous donner 

as-urance que le point de vue des territoires d'outre-mer sera 
défendu avec courage et compétence. 


M. Antonini. Très bien ! 


M. Charles-Cros. C'est d'une importance psychologique pre- 
mmiere, el nous ne devons rren négliger pour en convaincre nos 


amis d'outre-mer, 


Cela m'amène à formuler une troisième préoccupation des 
terriluires, préoccupation très sérieuse, je puis vous l’assurer, 
car j'en ai recueilli personnellement l'écho lors d’un tout récent 
voyagé en Afrique noire. Et vous ne vous élonnerez d’ailleurs 

s de la retrouver à Madagascar, où le vice-président de 
77 À reorésentalive, que je cite à nouveau, déclarait, il 
y à quatre jours: « C'est une erreur de ne pas avoir consulté 
les terriloires sur celle question vitale pour leur avenir ». 
LL s'agit toujours, bien entendu, du marché commun. 


Sans doute les territoires sont-ils représentés au Parlement, 
à l'Assemblée de l'Union française et au Conseil économique, 
où leurs voix peuvent se faire entendre, mais il semble bien 
que les populations d'outre-mer perçoivent désormais, avec 
une resonance toute particulière et.un intérêt accru, les échos 
des débats de leurs ag mr assemblées locales, dont le rôle 
tend à devenir celui de petits parlements locaux. C'est normal 
et c'est bien poûr cela que ces assemblées ont été instituées. 


Je ne sais sous quelle forme et dans quel délai les assemblées 
terriloriales et provinciales, les assemblées représentatives ou 
les Grandis Conseils devront Ctre consultés, mais cette consul- 
tation est nécessaire et urgente. L'avantage, d'ailleurs, de cette 
manivre de faire serait de porter sur place le débat, dans 
le milieu même où, ultérieurement, d'importantes décisions 
seront appliquées. 


Il serait aussi nécessaire d'imposer aux élus locaux un effort 
pour se hausser au niveau des grands problèmes qui se posent 
dans le monde, C'est en définitive le seul moyen efficace de 
sortir les territoires de la tentation d'isolement qui les menace 
et de leur faire apparaitre en pleine lumière la nécessité de 
s'associer à une entrepirse commune en vue de plus de bien- 
être pour tous. Et nous touchons là la quatrième préoccupa- 
tion des populations intéressées qui disent: « En définitive 
quel profit réel tirerons-nous du marché commun ? » 


Là encore se font jour des craintes pr faudra apaiser et 
qui se résument ainsi: le pacte colonial est mort, paix à ses 
cendres! Mais ne va-t-il pas renaître sous une autre forme, 
sous une forme élargie et peut-être moins brillante, mais non 
moins injuste ? En d'autres termes, l'organisation du marché 
commun où la France sera présente et à laquelle participe- 
ronmt avec voix prépondérante d'autres pays — celte Europe 
de marchands dont parlait tout à l'heure M. le président de la 
commission de l'agriculture — et les intentions généreuses 
de la France à l'égard des territoires d'outre-mer ne sont pas 
mises en doute, croyez-le bien — cette organisation nouvelle 
à laquelle seront désormais associés les territoires mettra-t-elle, 
en fait, l'accent sur les impératifs économiques qui lui dicte sa 
volonté d'atteindre les buts qui conditionnent la vie ou la mort 
de l'Europe — n'est-ce pas ainsi que se pose le problème — 
ou bien aura-t-elle, comme la France ces dernières années — 
il ne faut pas craindre de le dire — le souci d'établir un juste 
équilibre entre, d'une part les nécessités d'ordre économique, 
et d'antre part, le respect des exigences humaines ? (Très bien! 
très bien ?) 


C'est alors que surgissent tous ces problèmes que MM. Olléon 
et Georges Monnet viennent de traiter en techniciens particu- 
lièrement avertis, et sur lesquels je ne reviendrai pas, mais 
dont je veux rappeler les plus importants à mes yeux: 


Garantie, d'abord, que les investissements étrangers et les 
apports éventuels de main-d'œuvre étrangère n'altéreront en 
aucune façon ce qui fait le caractère spécifique de ces terri- 
toires; garantie que les territoires trouveront, dans le marché 
commun, l'écoulement à des prix rémunérateurs d'une pro- 
duction essentiellement agricole, qui doit rapidement s'ac- 
croitre; garantie que les territoires pourront s approvisionner 
à meilleur prix en produits manufacturés, mais garantie aussi 
que l'industrialisation des territoires d'outre-mer ne sera pas 
our autant négligée, on ralentie, et tout spécialement les 


industries de transformation, garantie que la participation des 








territoires d'outre-mer au marché commun n'entrave pas Île 
relèvement de leur condition sociale, qui doit se poursuivre 
de facon rapide et substantielle (Très bien! très bien!); garan- 
tie, encore, que l'entrée des territoires d'outre-mer dans le 
marché commun aura pour conséquence, sinon pour but, 
d'accroître le voir d'achat des masses africaines et malga- 
ches, de faciliter et d'accélérer l'évolution générale et d'élever 
le niveau de vie des populations. 


Si ces garanties, parmi bien d'autres, peuvent être données 
aux terrilaires, je ne vois vraiment pas, pour ma part, pourquoi 
ils n'adhéreraient pas d'enthousiasme au marché commun. 


Leurs représentants, nous le savons par expérience, ne man- 
uent pas d'idées réalistes, ils le montrent chaque jour, mais 
ils veulent savoir exactement où ils sont entraînés. lis ont 
conscience de la faiblesse économique actuelle de leurs pays, 
mais aussi des possibilités que ceux-ci recèlent. (Très bien! 
très bien!) 

Vous le voyez, mes chers collègues, j'ai à peine effleuré le 
côté purement technique de la question, d'autres l'ont fait 
avant moi, et bien mieux que je ne pourrais le faire, et d'au- 
tres le feront après moi. 


Ce qui me préoccupe, ce n’est pas mon pur consente- 
ment — il est acquis sans réserve ainsi que ce ui de mes amis, 
au projet de traité sur le marché commun — mais je vou- 
drais être assuré de l'accord préalable, de l'adhésion hbre et 
réfléchie des populations d'outre-mer, car on ne fera rien sans 
elles, et encore moins contre elles. (Très bien! très bien!) 


N'oublions pas, d'ailleurs, que nous n’en sommes, pour l’ins- 
tant qu'à la phase des négociations, et qu'ainsi que le “4 
lait récemment à l'Assemblée nationale, M. le ministre 
aflaires étrangères, un traité ne peut résulter que de conces- 
sions réciproques ; tout jugement sur sa valeur dait êlre porté 
non sur chaque détail, mais sur l'ensemble. Si, finalement, 
les avantages deg eg sur les inconvénients, le Gouverne- 
ment doit signer traité et le Parlement le ratifier. C'est 
d'aitleurs, je veux le souligner, une initiative particulièrement 
heureuse que de consulter le Parlement pendant les négocia- 
tions et de nous donner la ne er d'émettre un avis. Le 
Gouvernement a eu cette initiative à propos de l’Euratom; ül 
la renouvelle à du marché commun; nous devons l'en 


remercier et l'en féliciter, 


Quoi qu'il en soit, jé pense qu'avant Ia ratification, lorsque 
nous aurons eu connaissance du texte signé, il y aura intérêt 
à ce que notre Assemblée soit à mouveau saisie ou se saisisse 
elle-même à nouveau de la question et qu'elle donne un avis 
définitif en pleine connaissance de cause. (Très bien! très 
bien!) 4 

Pour l'instant il s'agit pour le Gouvernement — et pour lai 
seul je le répète — de négocier et de signer. Nous lui faisons 

art de notre sentiment sur l'affaire, nous lui donnons-les avis, 
es conseils que nous dicte notre propre vocation de conseillers 
de l'Union française, mais il ne saurait être question dans notre 
esprit, comme semble vouloir nous y inviter M. le président de 
la commission de l’agriculture dans son rapport, de poser des 
conditions formelles à la ratification du traité par le Parlement. 
Avant de ratifier un traité il faut l'avoir sous les yeux; nous 
n'en sommes pas là. 


M. le de la commission saisie pour avis. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre ? 


M. Chartes-Cros. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Georges Monnet, avec l'an- 
torisation de l'orateur. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Dans sa 
déclaration d'avant-hier à l’Assemblée nationale, M. Guy Mollet 
a dit: « L'association des territoires d'outre-mer au marché 
commun doit être fondée sur les trois principes suivants: cha- 
que pays de la communauté obtiendra progressivement un égal 
accès aux marchés. d'outre-mer, Chacun d’entre eux participera 
au financement des investissements er outre-mer. Chacun 
d'entre eux accordera un régime préférentiel aux produits agri- 
coles d'outre-mer. Le Gouvernement estime que l'association 
des territoires d'outre-mer doit être réglée sur ces bases avant 
la signature du traité. » 


Nous ne demandons pas autre chose. Certaines conditions 
indispensables doivent être rermplies avant la signature du 
traité ; sinon nous demandons qu'on ne le ratifie pas. C’est bien, 
je pense, le minimum de nos droits; sans cela, à quoi servons- 
nous ? 
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M. Charles-Cros, Je souscris, mon cher président, entièrement 
d'accord à vos déclarations, mais peut-être ces quelques lignes 
de votre rapport pour avis ont-elles dépassé votre pensée puis- 
qu'aussi bien j'y relève que les conditions que vous énumérez 
euvent être considérées comme des conditions sine qua non de 
la ratification du traité par le Parlement... 


M. le président de la commission saisie pour avis. M. Guy 
Mollet ne dit pas autre chose ! 


M. Charles-Cros. Vous avez cité avec à-propos les déclara- 
tions de M. le président du conseil, j'allais le faire moi-même 
dans un instant, Il me sera d’ailleurs facile de transposer en 
citant M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gires, qui, sous une autre forme, au cours du mème débat, 
a dit, un ou deux jours plus tôt, exactement la même chose. 


Pour en revenir au débat qui nous occupe aujourd’hui, je 
rappellerai que M. Georges Monnet, dans Sa proposition, veut 
obtenir du Gouvernement qu'il ne donne sa signature au projet 
de marché commun européen que si l'inclusion des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer y est expressément prévue ; 
nous sommes bien d'accord. De même nous approuvons les 
déclarations sans équivoque de M. le président du conseil aftir- 
want avant-hier à l'Assemblée nationale : 


« La France entrera dans le marché commun avec ses terri- 
toires d'outre-mer, mais — ajoulait-il aussitôt — pour des 
raisons évidentes, l’extension pure et simple à ces territoires 
des règles du marché commun n'est pas possible. Le traité 
devra donc organiser leur association d'une manière qui tienne 
compte de la diversité de leurs situations et de leurs pro- 
blèmes. » 


C'est le bon sens même: là aussi, nous sommes pleinement 
d'accord, 


Pour nous résumer, nous voudrions qu'un effort important 
d'information soit entrepris dans les territoires d'outre-mer 
pen faire front à une propagande néfaste et injustifiable. 11 
aut expliquer le plus simplement, mais le plus complètement 
possible le mécanisme du marché commun, ainsi que les cor- 
rectifs indispensables à apporter à ce mécanisme, les moda- 
lités transitoires à prévoir, compte tenu de la situation particu- 
lière de l’économie africaine et malgache: niveau social des 
populations, faiblesse de la main-d'œuvre locale, défaut d’équi- 
pement, manque d'épargne, etc., toutes conditions impliquant 
des garanties très strictes semblables à celles que le Gouver- 
nement à déjà fait adopter par l’Assemblée nationale, dans 
l'ordre du jour voté à une majorité confortable il y a à peine 
quarante-huit heures, et aux conditions exposées à l'instant par 
M. le président de la commission de l’agriculture et que, sous 
une autre forme, M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
M. Maurice Faure, avait définies comme suit : 


1° Ouverture progressive du marché des pays d'outre-mer 
aux membres du marché cofnmun ; 


2e Etablissement d'un régime de débouchés préférentiels 
dans la communauté pour les produits des pays d’outremer ; 


3° Participation sat'sfaisante de tous les membres de la com- 
munauté au financement des investissements dans ces pays 
d'outre-mer. . 


Comme, en de telles matières, on ne prend jamais trop de 
précautions, nous nous rallierons aussi aux garanties supplé- 
mentaires proposées par la commission des affaires économi- 
ques, en soulignant une fois encore qu'il faudra infiniment 
de prudence et de vigilance pour, au jour le jour et en évitant 
tout heurt gravement préjudiciable, cdapter l'économie de nos 
territoires au nouveau système. 


Enfin, dans sa proposition, notre collègue M. Reyt et ses 
amis du groupe paysan, s'inquiètent à juste titre de ce que les 
liens politiques et économiques existant au sein de l'Union 
française pourraient se trouvés menacés par notre adhésion au 
marché commun. Nous partageons, nous aussi, cette inquié- 
tude et c'est pourquoi nous en appellerons avec vous, mes 
chers collègues, à la vigilance du Gouvernement. L'Union fran- 
çaise doit vivre, elle ne doit pas être étouffée dans le corset 
eurafricain. Mais, de la même façon que nous pouvons affirmer 
aux peuples d'outre-mer, sans arrière-pensée, que leur appar- 
tenance à l'Union française ne gènera en rien le plein épa- 
nouissement de leur personnalité respective — au contraire, 
clle en est la condition première — le moment est venu pour 
nous de faire ce « pas décisif » dont parlait tout à l'heure M. le 
président de la commission de l'agricullure qui mous engage 
à le faire sans réticence, tout à la fois vers l'Europe et vers 
l'Eurafrique ; là, sans nul doute, est notre destin. Et dans la 
mesure où, comme je le crois, le sort de l'Afrique se joue dans 
notre propre sillage, là est aussi le destin de l'Afrique. 





C'est parce que nous avons cette conviction que, sous réserve 
sans doute de modifications de détail et aussi sous réserve 
que les assurances ge nous jugeons indispensables sur cer- 
lains points essentiels nous seront renouvelées par le Gou- 
vernement, nous approuverons de nos votes les conclusions de 
la commission, Et je dois dire que nous le ferons hors de toute 
pensée restrictive ou de morne et vain regret sur ce qui est 
déjà le passé. Nous le ferons les yeux hardiment tournés vers 
l'avenir. (Applaudissements à gaucher, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Léger. 


M. Marcel Léger. Mesdames, messieurs, « il n'est jamais trop 
tard pour bien faire » dit le proverbe, Je ne sais si le rappel 
de cette formule de sagesse doit, en dépit des déclarations 
résignées de M. le président de la commission des affaires éco- 
nomiques, nu“ aujourd'hui à notre Assemblée quelque 
consoïfation. En effet, l’Assemblée nationale a terminé, dans ia 
première heure de mercredi, son débat sur le marché commun 
et nous n'avons pu, pour les raisons que vous connaissez, 
exprimer notre sentiment sur ce problème qui, peut-être, con- 
ditionne le devenir francais. 


Pourtant, il eût été raisonnable que nous apportions, avant 
le vote intervenu au Palais Bourbon, nos réflexions de gardiens 
vigilants de la fortune de nos territoires d'outre-mer. Notre 
collègue, M. le président Bour, était animé de cette pensée en 
regrettant le report à aujourd'hui de la discussion primitive- 
ment prévue pour mardi dernier, et nous avons été un certain 
nombre à partager son regret. 


L'initiative de notre collègue M. Georges Monnet — qui, s'est 
inscrite dans le cadre d’un examen plus large, à la suite de 
sa jonction à la proposition de mon collègue et ami M. Reyt 
— conserve cependant tous les carartères de l’opportumité, 
puisque les traités — on nous le rappelait tout à l'heure — ne 
sont pas encore signés. Il est bien évident qu'à mesurbt que 
l'on se rapprochera de la date de signature, des perspectives 
encore insoupçonnées se dégageront qui, en particulier sur Île 
thème de l'association des territoires d'outre-mer à l'Europe 
économique, appelleront les avis autorisés, 


M. le président de la commission. Il nous sera toujours pos- 
sible d'ouvrir un nouveau débat, si nous le désirons, d'ici la 
signature du traité. 


M. Marcel Léger. Nous sommes entièrement d'accord, mon- 
sieur le président. 


A ce propos, je me remémore ces journées de décembre der- 
nier où il me fut donné de participer, avee mon collègue et 
ami M. Pierre Cornet, à un ccloque franco-belge consacré pré- 
cisément à la participation des territoires d'outre-mer au mar- 
ché commun européen. 


A Chartres, en ces heures-là, sous l'égide des « Semaines 
de l'Union française », bien des remarques furent échangces, 
à la fois sur la nécessité d'associer sur le plan économique, 
l'Afrique à l'Europe, et sur les multiples précautions qu'il 
conviendrait de prendre pour que Flunion ainsi formée ne se 
révélät point une désastreuse affaire. Nos interlocuteurs et nous- 
mêmes tombèrent d'accord pour dire qu'il ne pouvait s'agir 
d'intégration, mais, exactement, d'association, Cependant, 
réserve faite sur les modalités, il faudra, il faut réaliser l'Eura- 
frique. Je trouvais encore, il y a quelques jours à peine, la 
justification de cette entreprise dans l'ouvrage de M. Anton 
Zischka, publié en France il y a quatre ans, sous le titre 
« Afrique, complément de l'Europe »; ce document n'apporte 
d'ailleurs pas une justification politique ou stratégique, l'auteur 
s’y exprimant en géographe: « Notre continent, dit-il, n'attein- 
dra ses limites naturelles que par la réunion des pays au climat 
tropical d'Afrique avec les terres au climat tempéré d'Europe. 
L'Europe n'aura trouvé son équilibre que lorsque son axe, au 
lieu d'aller de Londres à Bagdad, en passant par les Balkans, 
ira, par exemple, de Narwick au Cap en passant par Vienne. » 


Selon la théorie des fuseaux, aujourd’hui défendue par nom- 
bre de spécialistes, notre vieux continent et le continent noir 
sont complémentaires, comme le sont entre elles l'Amérique 
du Nord et l’Amérique du Sud. Vingt et cinquante raisons, pour 
peu que l’on veuille examiner en détail et conjointement Ja 
situation des deux continents, indiquent que les départements 
et les territoires d'outre-mer doivent participer au marché com- 
mun. Je laisse à d’autres orateurs, beaucoup plus qualifiés que 
moi-même, le soin de les mettre en relief, sachant de quelle 
vertinence, dans le domaine des faits économiques en parlicu- 
ier, sont leurs réflexions, 


Je voudrais seulement, mes chers collègues, que mon prapos 
appelât plus spécialement votre attention — et aussi celle du 
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Gouvernement dans l'attente de la signature qu'il devra don- 
ner — sur l'aspect du traité qui posera une notion foridamentale 
en régime démocratique: celle du contrôle parlementaire. 


Les experts gouvernementaux ont prévu, semble-t-il, qu'une 
assemblée aurait sa place parmi les institutions du marché 
commun. Retenant cette hypothèse comme susceptible de réali- 
sation prochaine, les membres du Conseil de l'Europe, réunis 
du 7 au 12 janvier, se sont élevés contre la création de ce 
nouvel organisme interparlementaire, qui serait le quatrième 
après l'assemblée de Strasbourg et celles de la C. E. C. A. et 
de PU, FE. 0 

Pour in: part, je me range à l'avis des orateurs qui, à Stras- 
bourg, ont avancé que le contrôle du marché commun devrait 
être contié à l'assemblée de la C. E. C. A., sous réserve de son 
élargissement car, à multiplier les assemblées, on risque la 
dilution de la notion même de contrôle, en raison du partage 
de celui-ci entre des applications fragmentaires. 


Mais, si je suis d'accord sur le fond du problème, je ne le 
suis pas entièrement sur la manière sommaire dont il a été 
évoqué, En effet, si les rédacteurs du futur traité de marché 
commun suivaient les conclusions énoncées au Conseil de l'Eu- 
rope, nous tendrions bien vers l'unité de contrôle hautement 
désirable en elle-même. Mais, les territoires d'outre-mer étant 
asosciés à la réalisation de ce marché, fous ne pourrions faire 
connaitre notre sentiment sur les conditions d'application puis- 
que notre Assemblée n'est pas plus représentée à Luxembourg 
qu'elle ne l'est à Strasbourg. Or, les textes constitutionnels 
[nee l'obligation de nous consulter pour tout ce qui concerne 
‘outre-mer, aussi bien en matière législative qu'en matière 
réglementaire. 


M. Alfred Bour. Très bien ! 


M. Marcel Léger. En somme, nos avis contribuent au contrôle 
parlementaire qui ne serait pas tolal s'ils venaient à faire 
défaut, Méconnaitre cette évidence à propos du marché commun 
serait affaiblir ce contrôle que les « députés » de Strasbourg 
veulent, au contraire, voir renforcer. 

Vais-je proclamer, alors, qu'il faut prévoir, parmi les institu- 
tions du marché commun, une assemblée générale spéciale, 
une assemblée où nous aurions nos délégués ? Non. 


Mes chers collègues, vous aurez bientôt à vous prononcer 
sur une proposition déposée par moi le 20 novembre dernier, 
actuellement soumise à l'examen de votre commission des 
relations extérieures. 


M, La Cravière. Elle est fort intéressante, 


M. Marcel Léger. Mon texte tend À « inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour assurer la parti- 
Cipalion de membres de l'Assemblée de l'Union française aux 
travaux du Conseil de l'Europe ». 


Dès le mois de novembre, qui a marqué le début de franches . 


consultations entre nos partenaires et nous sur la construc- 
on de l'Eurafrique économique, j'avais le sentiment que le 
probleme se poserait, qu'il n'y aurait pas lieu pour autant de 
prévoir un législatif européen supplémentaire, Faites-nous une 
place à l'Assemblée consultative de Strasbowg, nous n'au- 
riuns plus d'observations à formuler: de Ja tribune des 
« quinze » on à demandé que le marché commun soit contrôlé 
par les parlementaires de la CG E. C. A. auxquels se join- 
draient les représentants du Conseil de l'Europe, Si nous y 
étions aussi, le problème du contrôle serait réglé. 


Je demande au Parlement et au Gouvernement de bien vou- 
loir examiner cette question avant la rédaction définitive du 
traité. . 


M. Le Brun Kéris. Me permellez-vous de vous interrompre ? 


M. Marcel Léger, Volontiers! 


M. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris, avec l'au- 
torisation de l'orateur. 


M. Le Brun Kéris. Je voudrais simplement rappeler, non 
seulement qne je trouve votre initiative très intéressanie, 
mais que, déjà, à deux reprises, et à sa quasi-unanimité, notre 
Assemblée a voté des résolutions allant exactement dans ce 
méme sens, C'est vous dire à quel point il est heureux que 
vous repreniez cette idée, Je tenais à rappeler que d'ores et 
déjà, notre Assemblée s'est prononcée et a demandé à être 

par le Conseil de l'Europe de façon à participer, 
on ou d'une autre, à ses débats, 


Constitre 


dune [ag 





M. Marcel Léger. Je ne l'ignorais pas, mon cher collègue, 
mais c'est précisément parce qu'aucuné suite n'a été donnée 
au vote de notre Assemblée que j'ai voulu reprendre celte 
proposition. 


Le second point de mon intervention vise une situation qui 
doit se siluer au delà de la ratification du texte, lorsqu'il 
entrera en vigueur: je veux parler du contrôle à la base de 
l'emploi e‘ de la répartition des investissements. Les pays 
participant au marché commun seront, nous assure-t-0n, asso- 
ciés au pdd green économique et social des territoires 
africains auxquels nous ne pouvons, malgré nos eflorts très 
sérieux, grd ainsi que cela a été signalé à la tribune de 
l'Assemblée nationale, tous les capitaux qu'ils réclament. Il 
esi normal que me Rm qui bénéticieront de débou- 
chés neuveaux, con ent en contrepartie à la mise en valeur 
de ces régions aux richesses innombrables ; mais, qui dressera 
2 er sou régionaux et, surtout, qui surveillera leur 

alisation ? 


Notre collègue M. Georges Monnet — bien que je ne sois 
pas entièrement d'accord sur certaines de ses déclarations qui 


ont pu heurter le sentiment national de plusieurs d’entre nous, 
ce que je regrette — notre collègue, dis-je, a raison de récla- 
mer qu'à la suite de la ré tion des pouvoirs locaux 
résultant de la loi-cadre les représentants des territoires soient 
invités à faire connaître leur sentiment sur les clauses du 
contrat qui liera ces territoires à l'ensemble européen. J'es- 
time, quant à moi, après M. Charles-Cros, qu'il faut, sans 
plus attendre, poursuivre l'ouvrage déjà commencé avec l'ins- 
titution en Afrique d'une quarantaine de communes de plein 
exercice. Les pouvoirs locaux sont d'abord ceux des com- 
muues dotées de la pleine capacité civile, La « municipalisa- 
tion » africaine, en respectant ce principe fondamental, r- 
meltra, en liaison avec les autorités des territoires, d'établir 
sur place les moyens de contrôle que nous voulons aussi 
réels à la base qu'au sommet. 


Mesdames, messieurs, recherchons le meilleur dispositif qui 


‘puisse nous écarter d'une certaine propension à la « techno- 


cratie ». I s'agirait, en somme, de prévoir l'existence, par 
exemple, de comités régionaux d’ex] ion, es aux 
comités qui existent dans la métropole, et dans lesquels sié- 
geraient un nombre déterminé de représentants des assemblées 
des territoires et des conseils municipaux. Ces élus pourraient 
contrôler la mise en place des investissements et insister pour 
que cette mise en place s’effectuât en tenant compte des 
besoins des populations. 


L'Eurafrique sera humaine; elle se fera avec les Africains 
et pour les Africains, ou elle ne se fera pas. 


La semaine dernière, en réclamant l'urgence pour la discus- 
sion de sa proposition, M. Georges Monnet déclarait: « Cette 
entité européenne, grossie des prolongements africains que 
euvent lui apporter la France et la Belgique, et peut-être, 
ventuellement, d'autres paye représenterait, entre les deux 
puissances dominantes de l'Amérique et de l'U. R. S. &., 
ne eme une innovation très importante dans le cours de 
a politique mondiale, » 


Oui, mesdames et messieurs, nous sommes parvenus à l'ère 
des continents. Dans les conférences remarquables qu'il pro- 
nonce pour convaincre nos élites de ce changement d'échelle 
de la politique internationale, M. André Raillet insiste sur 
l'évidence que l'Europe et l'Afrique ne composent maintenant 
qu'un seul et même continent. Que deviendrait, d'ailleurs, 
l'Afrique privée de l'Europe, de son concours technique et de 
ses ressources en capitaux? Je vous pose la question. Livrée 
aux désordres intérieurs qu'accentuerait la faiblesse de son 
niveau de vie, elle serait divisée contre elle-même et, ainsi, 
menacée de périr. 


Quelle tentation ce serait pour les masses faméliques du 
Sud-Est asiatique! L'Afrique, soulignons-le, possède 29 p. 100 
du sol mondial, mais seulement 7,2 p. 100 de la population 
mondiale, alors que sa capacité permettrait de nourrir 29 p. {00 
de cette population. 


La nature a horreur du vide. L'Asie ne tarderait guère À 
submerger l'Afrique, et à détruire jusqu'à son âme. Nous 
serions, nous, dans la citadelle assiégée ? 


Entre beaucoup d'autres, j'ai retenu deux aspects du pro- 
blème qui doivent entrer en ligne de compte au moment de 
la mise en forme des textes diplomatiques et réglementaires. 


Au cours de leurs longues délibérations, nos collègues ont 
montré qu'ils avaient conscience d’être sur le seuil d'un 
monde neuf. Nous avons, nous aussi, cette même conscience. 
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La décision d'y pénétrer, appelle des Français, comme des 
autres peuples, l’aspiration à des mesures exactes. 


L'avis que nous donnerons, avis & posteriori, conduira peut- 
être sur voie d'institutions eommunes où notre outre-mer 

uera son rôle en ce début de l’année 1957. C'est, j'en ai la 
certitude, mes chers collègues, d'un grand nombre d'entire- 
vous, le très sincère souhait, (A sements à droite, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Givvoni, 


M. Giovoni. Mesdames, messieurs, on a déjà dit à cette tri- 
bune, et je désire le + que sur le problème de j'inciu- 
sion ou de l'association des pays d'outre-mer dans le marché 
commun, le Gouvernement français et les négociateurs de 
Bruxelles font preuve d’une singukière discrétion, C'est sans 
doute parce qu'ils ont de grandes difficultés à préeiser l'objec- 
tif réel, qui susciterait des résistances, sinon | indignation des 
peuples d'outre-mer et du peuple de France. 


Notre Assemblée est appelée sur cette question à porter son 
jugement. Le marché commun serait, selon ses protagonistes, 
une bouée de sauvetage pour la France et l'Europe écrasées 
entre les deux grands: Union soviétique et Etats-Unis. Ils 
motivent leur projet par des considérations sur les grands 
ensembles modernes, les frontières et les barrières douanières 
des pays de l’Europe des Six, obstacles au développement de 
l'économie eommune qui ait être prospère. Les frontières 
sont comparées aux délunitations de jadis entre les provinces 
francaises. L'heure des nationalismes ombrageux est passée, 
l'heure est venue des vastes ensembles — aflirment-ils: l’alié- 
nation de la souveraineté nationale, c'est un vers le 
socialisme. Faut-il que l’idée du socialisme ait pénétré profon- 
dément dans les masses pour que l'on essaye de couvrir de 
son nom une telle entreprise ! 


Le marché commun se définit en substance par la suppres- 
sion pour les six pays de tous droits de douane, de tout 
contingentement et par la libre circulation des marchandises, 
des hommes et des capitaux. Le but réel du marché commun, 
c'est la relance de l’Europe, c’est-à-dire la tentative d’unifica- 
tion d’une ue partie des pays de l’Europe occidentale. Ce 
qui n’a pu être obtenu avec la C. E. D., on tente de l'obtenir 
par fragments et par SN C'est ainsi qu'ont été créés l'O. E. 
C. E fa €. E. C. A., l'U. E. O., après le « Francital » et le 
« Fritalux », qui sont restés sur le papier. 


L'entreprise consiste à créer maïntenant l'Euratom, le marché 
commun, l'Eurafrique, l’ensemble des créations européennes 
devant tôt ou tard conduire à des institutions européennes, 
institutions politiques communes aux six pays, ce que l'on n'a 
pu faire auparavant. 


Nous nous bornerons à un aspect de la question de l’asso- 
ciation des pays d'outre-mer au marché commun placé dans 
les perspectives de l’Eurafrique. Je voudrais d’abord rappeler 
que M. Robert Schuman, au congrès du mouvement républicain 
populaire de 1950, parlant du pool charbon-acier — son enfant 
— disait: « La France, elle, apporte en dot son marché 
africain ». H s’agit donc bien de mettre dans la corbeille des 
noces les possibilités actuelles et d'avenir des territoires 
d'outre-mer sous dépendance française, d'ouvrir le marché aux 
partenaires européens. C’est ee qu'annonçait le président du 
conseil, M. Guy Mallet, au déjeûner de l'association des journa- 
listes, le 20 décembre 1956: « La France ne peut entrer dans 
le marché commun qu'avec ses territoires d'outre-mer, ou bien 
à n'y aura pas de marché commun. L'inclusion des territoires 
d'outre-mer dans le marché commun est, à long terme, une 
opération intéressante pour celui-ci ». 


Et M. Guy Mollet affirmait péremptoirement : « Le traité du 
marché eommun sera conclu avant la fin de janvier et il 
inclura les territoires d'outre-mer français. L'objectif est de 
cristailiser la forme itique actuelle, d'éviter toute transfor- 
mation de régime. L'Europe est basée sur la pérennité du 
régime capitaliste et du colonialisme. C’est une tentative d'éviter 
l’évolution rapide des territoires d'outre-mer vers l’indépen- 

e ». 


Il semble que, devant certaines réticences qui se sont mani- 
festées à l'Assemblée nationale et aussi dans cette Assemblée, 
M. Guy Mollet ait aujourd'hui un _ moins d'assurance. I 
persiste néanmoins à affirmer que les territoires d'outre-mer 


doivent être associés au marché commun. + —#" 1e la 
puissance coloniale « Six », 


Belgique, seule importante 
avec France, a adopté une attitude très voisine de la nôtre 
el accepté de mettre ses territoires d'outre-mer dans le marehé 





commun. Encore faut-il préciser que l'uranium du Congo ne 
lui appartient plus — l'Amérique à mis la main dessus. 


Avec des nuances, l'Italie, la Hollande, le Luxembourg ver- 
raient, semble-t-il, d'un bon œil une inclusion dont ils suppu- 
tent les bénéfices, tout en marquant des réserves pour leur par- 
ticipation aux frais d'investissements. 


Reste l'Allemagne. Dans ce problème, comme dans tous les 
blèmes d'organisation de la petite Europe, c'est à peu pres 
un tête-à-tète franco-allemand que nous aboutissons, comme 
ce fut le cas avec la C. E. C. A. Le but du Gouvernement fran- 
çais est d'obtenir, moyennant une pénétration de marchandises 
européennes sur le marché colonial — essentiellement alle- 
mandes étant donné la puissance industrielle et économique de 
c> pays — une es du capital européen à l'équipe- 
ment de l'Afrique dans le cadre des plans d'équipement. 
Cela ouvrirait aussi les pays d'outre-mer à l'émigration des 
ys surpeuplés, ce qui présente un intérêt pour l'Italie et 
‘Allemagne et leurs millions de chômeurs. 


C'est done bien dans la perspective d'Eurafrique que se place 
ls marché commun, dans la mesure où il inclut Les pays d'outre- 
mer. Ur, cette idée de l'Eurafrique est familière et chère aux 
fé liticiens allemands; il y a plus de cinquante ans déjà 
‘Allemagne impériale offrait sa collaboration aux impérialistes 
français et anglais d'exploiter en commun l'Afrique. L'Allerma- 
gne de Bonn veut profiter d'un concours de circonstances favo- 
rables pour un partage plus équitable des profits coloniaux, les 
autres impériahstes s'étant taillé la part du lion. C'est, pour 
Adenauer, un terrain de manœuvre idéal et la réalisation de ce 
vieux rêve qui, avant les élections allemandes, serait un pré- 
cieux atout pour lui. Il se prépare à bénéficier au maximum: de 
cette chance nouvelle qui lui est donnée et qui tient en peu de 
mots: retirer de l'exploitation des territoires d'outre-mer le 
maximum de profits pour le minimum de risques et de charges. 
C'est là que résident les plus grandes difficultés pour les nége- 
ciateurs. Le Gouvernement français demande à ses partenaires 
européens, en échange d'une ouverture du marché africain et 
de la ER de leurs capitaux, de prendre leur part de 
la charge de l'établissement et de l'extension de Finfrastructure 
économiques des pays d'outre-mer. 


C'est bien là, semble-t-il, la pensée du Gouvernement fran- 
çais formulée par M. Guy Mollet dans son allocution du 9 jan- 
vier où il déclare : « C’est l'Europe tout entière qui sera appelée 
au développement de l'Afrique et c'est l'Eurafrique qui peut 
devenir demain l'un des principaux facteurs de la politique 
mondiale. » 


Mais l'Allemagne de Bonn ne l'entend pas de cette oreille en 
ce qui concerne les charges. Son gr de vue semble lien 
avoir été formulé par le docteur O.-G. Pirkham, directeur de la 
Süddentsehe Bank de Francfort, qui a déclaré récemment dans 
une conférence à la chambre de commerce franco-allemande à 
Paris: « il faudra chercher la solution des problèmes dans la 
mesure du possible en faisant appel aux pratiques commer- 
ciales ». Ceci signifie que la modernisation des territoires 
d'outre-mer est vue comme une entreprise capitaliste et exclusi- 
vement ainsi. Elle est vue avec l'optique dn banquier en fonc- 
tion de la seule rentabilité, du profit le plus élevé et sans s'em- 
barrasser d'aucune considération sociale, les marges bénéfi- 
ciaires primant la satisfaction des besoins locaux. 


Comme le dit M. le professeur Luc Boursier de Carbon, dans 
Marchés tropicaux du 2 janvier dernier: « Ni les cultures 
vivrières, ni les travaux publics ayant pour objet direct le 
développement des exportations, ni les réalisations sociales 
n'entrent dans le champ des « pratiques commerciales ». 


L'Allemagne de Bonn ne tient donc pas à ce que les inves- 
tissements « non Iucratifs » soient répartis entre la France et 
les nouveaux venus dans le marché commun. Or, le Gouverne- 
ment français faisant état des lourdes charges que représentent 
pour la France ces investissements, veut les répartir, 


A ce propos, on peut se demander comment notre Gouverne- 
ment peut concilier l’aftirmation selon laquelle les territuires 
d'outre-mer sont indispensables à l'économie française et jus- 
tifier la liquidation de sa position au profit d'autres uations 
européennes ? 


D'une part, pour justifier la guerre d'Algérie, sa politique le 
force destinée à maintenir les pays d'outre-mer sous le joug 
colonial, il évoque la nécessité de conserver les marchés des 
ays d'outre-mer ur l'économie française et, d'autre part, 
aisant état des charges trop lourdes pour l'économie fran- 
çaise, il s'apprête à en céder une part aux autres européens, 


C'est M. Bourgès-Maunoury qui affirmait, le 7 novembre 19:35: 
« Si l’Algtrie et, par conséquent l'Afrique, venaient à être 
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séparées de la France, la métropole verrait son niveau de vie 
baisser d'un seul coup dans des proportions dont elle-même 
se rend mal compte », et il ajoutait pour élayer sa thèse que 
ie quart des usines métropolitaines devraient fermer leurs 
ortes, que cela provoquerait le chômage de centaines de mul- 
fiers de travailleurs dans certaines branches d'industrie, notam- 
ment le textile, et que l'économie de la France s'étiolerait. 


C'est la thèse officielle destinée à faire accepter aux Français 
des sacrilices énormes en hommes et en capilaux, à détourner 
le; masses populaires de leurs luttes pour la paix en Algérie. 


On est, en effet, en droit de se demander — comme le fa:sait 
le journal Le Monde —: « Comment peut-on défendre par les 
armes ce que l'on s'apprèle, demain, à apporter en dot au mar- 
ché comtmun ? » 


La premicre difficulté est donc, dans ces négociations labo- 
ricuses de Bruxelles, d'amener les partenaires à participer à 
ces frais, Mais il est une autre difiicullé encore plus importante, 
d'ordre politique, L'Allemagne, qui n'est plus une puissanre 
coloniale, refuse d'être associée officiellement à la politique 
coloniale de Ja France, Cela donne une idée de l'impopularité 
du colonialisme — que l'on doit condamner au moins verba- 
lement — et singulièrement du colonialisme français qui est 
condamné unanimement, L'Allemagne ne veut pas y être as-o- 
cite ofticieliement parce que cela compromettrait sa polit:qg'e 
enver- les pays arabes et surtout, après l'aventure de Suez, <es 
affaires en Moyen-Orient, À ce propos, il est, je crois, instructif 
de voir la déclaration du mandataire de Krupp, Berthold Beitz: 
« C'est le fait que l'Allemagne n'a plus de colonies qui a éte 
un facteur de la réussite de la firme Krupp dans ces pays nou- 
vellement venus à l'indépendance », 


D'alleurs, pourquoi l'Allemagne de Bonn prendrait-elle sa 
part de cette impopularité et de ces charges si elle peut s'asso- 
cier seulement aux lucratives opérations de pillage que l'Eura- 
frique lui promet et que préparent les plans dits d'équipement, 
financés notamment par les contribuables francais ? Pourqnoi 
le ferait-elle puisqu'elle espère, en tout état de cause, être le 
principa' bénéficiare de l'opération, comme elle l'a été de Ja 
Communauté européenne du charbon et de l'acier ? I suffit, er 
effet, de consulter les statistiques du commerce extérieur pour 
constater que l'Allemagne occidentale a été le principal béné 
ficiaire de la politique européenne poursuivie jusqu'à ce jour 
dans le cadre de l'O, E. C. E, et des mesures de libération des 
échanges appliquées ces dernières années. Ses exportations en 
direction des pays d'outre-mer se sont accrues d'une maniè.e 
considérable, Elles sont passées de 1056 millions en 1949 à 
19,474 millions en 1956, soit près de vingt fois plus. Avec près 
de vingt milliards de francs, l'Allemagne est devenue, en dehors 
de la France, le deuxième fournisseur etranger des colonies 
francaises d'Afr.que, après les Etats-Unis d'Amérique. 


Si elle a été le bénéficiaire ruméro un des mesures de 
l'O, E. C, E., qui comprend dix-sept pays, il est évident qu'elie 
serait encore plus sûrement le bénéficiaire d'un marché plus 
restreint, ne comprenant que six pays, dont les cinq autres 
sont loin d'avoir son potentiel économique, 


Certains font miroiter la possibilité, pour les consommateurs 
des pays d'outre-mer, de s'approvisionner, pour certains pro- 
duits, à des prix moins élevés que les prix français actuels, 
mais ils se gardent bien d'évoquer la baisse considérable et 
parfois catastrophique des prix de la plupart des productions 
d'outre-mer — le calé, le cacao, par exemple, seraient parti- 
culièrement touchés — qui résulterait de l'alignement sur les 
cours mondiaux des prix de ces productions. Ils se gardent bien 
d'évoquer aussi l'étouffement de toute possibilité d'industriali- 
sation, qui découlerait de la mise face à face des fragiles écn- 
nomies des pays d'outre-mer et de l'énorme potentiel indus- 
triel allemand, 


Ainsi donc, on constate que l'Allemagne serait, dans ce 
marché commun, probablement le bénéficiaire numéro un. On 
constate aussi que les peuples intéressés, les pays d'outre-mer 
n'ont pas été consultés. Le Gouvernement français veut conser- 
ver ses avantages, et — ne pouvant les conserver seul — faire 
une part aux autres impérialismes, mais en essayant d'équili- 
brer les charges avec ses cocontractants, d'où le débat et les 
difficultés, notamment avec le Gouvernement de Bonn. 


Le Gouvernement francais s'octroie le droit de disposer du 
sort, de l'économie et de la vie des territoires d'outre-mer sans 
que les pays intéressés soient appelés à en décider librement 
el souverainement, IL est généreux avec ce qui ne lui appar- 
tient pas. I s'agit là d'un caleul pour empêcher ces pays, pen- 
dant, croit-on, qu'il en est encore temps, d'accéder à la liberté 
et à l'indépendance, d'empêcher les peuples de ces pays de 
gérer eux-mêmes leurs propres affaires. H s'agit de juguler les 





peuples d'Afrique noire avant la conquête de son indépendance 
par l'Algérie, ce qui serait contagieux. 

Les inquiétudes cependant se manifestent, Le journal Die 
Vell note: « Les populations africaines jugeront-elles une telle 
entreprise comime une association Europe-Afrique ou comme. 
une participation allemande au colonialisme expirant, » C'est 
l'explication de la hâte mise à conclure le traité pendant que 
se développe la guerre en Algérie, pour éloufler les scrupules de 
ceux 4 pensent, comme M. René Morcux, dans Marchés tropi- 
cauz du 1% novembre 1952: « Nous n'avons pas le droit d'hypo- 
théquer nos terres coloniales sans leur consentement. » 


Il est peu douteux que si les pays et les peuples intéressés 
étaient appelés à délibérer et à décider souverainement de cette 
question, s'ils élaient informés honnèlement des conséquences 
que cela aurait pour leur économie ils manifesteraient leur 
répulsion à s'intégrer ou à s'associer à une entreprise dans 
laqueile ils seront promis au rôle d’exploilés. Ils auraient tôt fait 
de comprendre que ce que ïi'on veut, sous couvert de généreuses 
déclarations, c'est le renforcement de l'exploitation coloniale, 
le transfert d’une partie des pouvoirs de l'impérialisme fran- 
cais à d'autres impérialismes et, en dernière instance, le ren- 
forcement de l'exploitation de jeurs richesses et des | = 4 
tions autochtones. En tout cas, il n'appartient pas au Gouver- 
nement francais d'en décider. 


Que signifie le principe de la libre circulation, par exemple, 
des hommes ? Sans nul doute la déportation massive des popu- 
lations algériennes dans les régions désertiques où se pour- 
suivent les prospections minières. (Mouvements divers.) 


M. Roulleaux-Dugage. Parlez-nous de la Hongrie en fait de 
déportations ! 


M. Giovoni. C'est ce qui a été affirmé. 
M. Georges Riond. Parlez-nous des musulmans de l'U. R.S, S.! 


M. Giovoni. J'exprime mon opinion. Je ne vous demande 

de la partagèr, mais laissez-moi confirmer ce que je viens de 
dire, Il y a quelques jours, le général Massu déclarait qu'eflec- 
tivement les charges que l'on devait prendre après le recen- 
sement et pour le relèvement du niveau de vie des populations 
faisaient partie d'un plan qui devait entrer dans le cadre de 
l'Eurafrique, ce qui veut dire qu’en aucun cas on a abandonné 
l'idée d'expédier les populations algériennes dans le Sud algé- 
rien. 


M. le ur. Me permettez-vous de vous interrompre 
pour une très courte intervention? 


M. Giovoni. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l’auto- 
risalon de l'orateur. 


M. le rapporteur, Vous avez tout à l'heure cité le journal 
allemand Dre Velt, Je crains que n'ayez pas cité totalement 
l'article du journal et je vais me permettre de vous compléter. 
Voici ce que dit ce journal: « Mais en admettant que les Fran- 
çais soient décidés à d’importantes concessions, la question 
fondamentale reste: les populations d'Afrique peuvent-elles 
vraiment juger une telle entreprise comme une association 
Europe-Afrique ou comme participation allemande au colonia- 
lisme expirant ? » C'est le paragraphe que vous avez lu, mais 
vous auriez pu poursuivre, car la réponse semble décisive: 
« L'Allemagne, qui est 1ne des victimes du colonialisme sovié- 
tique, doit éviter tout acte qui pourrait la désigner comme 
soutien du colonialisme. » (Aires sur de nombreux bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. Bégarra. On comprend parfaitement cette omission ! 

M. Odru. Surtout venant d'un colonialiste de gauche. 

M. Giovoni, Evidemment, j'aurais pu lire aussi tout le journalf 
M. Georges Riond. Bien sûr! 


M. Giovoni. Je cite ce qui sert ma thèse pour ne pas abuser 
du temps de l’Assemblée. 


M. le président de la commission saisie pour avis. En tron- 
quant les textes! 


M. Giovoni, Le débat, selon moi, est de savoir si l’entreprise 
à laquelle nous assistons et à laquelle ou nous demande d'une 
manière ou de l’autre de participer est une entreprise de phi- 
lanthropie ou, au contraire, de pillage colonial. 
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M. Odru, Très bien! 
M. Charies-Cros. Ni l’une, ni l’autre! 


M. Giovoni. En ce qui me concerne, je pense que c’est une 
entreprise de pillage colonial. 


M. le . Je n'ai pas prétendu répondre à un exposé 
aussi bien construit que le vôtre en ces quelques mots. J'ai 
voulu simplement compléter votre citation pour l'information 
de nos col - ns Croyez bien que je répondrai à l'ensemble de 
votre exposé. 


M. Georges Oudard. J'y répondrai également. 


M. Giovoni. Permettez-moi de continuer: les plans demeurent, 
selon nous, de déportation de populations algériennes dans le 
Sud algérien, d'envois — si vous n'aimez pas le mot « dépor- 
tation » — dans l’industrie de certains pays européens — mines, 
industries chimiqnes — où se fait sentir une pénurie de main- 
d'œuvre. Chacun sait que les mines de Marcinelle commencent 
à être désertées par les Italiens ; on pourrait fort bien y envoyer 
des populations nord-africaines. Parallèlement, cela permettrait, 
conformément aux recommandations du plan de Strasbourg 
d’absorber — je ne cite qu'en partie, bien entendu, monsieur 
le président — un excédent de population de 5 millions de per- 
sonnes : 3 millions d’Italiens, plus d'un million d'Allemands et 

lus d’un demi-million d’Autrichiens, de Grecs, de Tures et de 
\éerlandais ». 


Parce qu'ils ont compris leur indépendance, les jeunes Etats 
du Maroc et de la Tunisie laissent clairement entendre qu'ils 
ne sont pas disposés à faire les frais de ce nouveau colonialisme 
qu'ils considèrent comme plus féroce que l'autre. 


C'est ainsi que nous trouvons dans le journal l'Action, organe 
officiel du néo-destour, du 21 janvier 1957, ce qui suit: « Notre 
adhésion au marché commun nous démunit de nos leviers de 
commandes: contingentement, tarifs protecteurs, monopoles, 
aide de l'Etat, etc. au profit de l'autorité supra-nationale qui 
reste à établir ». 


Dans le même article, nous lisons, sous la signature de 
M. Habib Malouche: « Dans le pool de l'Europe des Six nous 
ferons toujours figure d’éterr.els mineurs ». C'est du même état 
d'esprit, + oder des droits et de la souveraineté nationale, 
que procèdent les appréciations formulées récemment dans un 
journal marocain par Allal El Fassi. 


En conclusion, il semble évident que cette entreprise se fait 
à la fois sans que les pays et les peuples intéressés décident 
souverainement et à leur préjudice. Il est non moins évident 
me cette orientation va à l'encontre de l'évolution actuelle 

ans le monde, à l'encontre de « l'esprit de Bandoeng », à l’en- 
contre de ds — de notre temps dont un communiqué franco- 
soviétique, à l'occasion du voyage à Moscou de MM. Guy Mollet 
et Pineau, soulignait la nécessité de tenir compte. 


Je voudrais maintenant, dans une autre partie, expliquer 
pourquoi selon nous, il s'agit d’une opération de pillage colo- 
nial. Le projet de marché commun avec l'inclusion des pays 
d'outre-mer, c'est, sous une autre forme, la reprise du plan de 
Strasbourg du 25 septembre 1952, que l’on ne peut qualifier 
autrement — je crois d’ailleurs que dans une certaine mesure, 
et selon une formulation différente, on l'a ainsi qualifié à 
cette tribune — que « plan de pillage colomal », une mise en 

1 des colonies européemmes. C'est M. Georges Monnet qui, 
out à l'heure, a dit qu'il s'agissait d'une proclamation faite 
avec une grande brutalité, ce qui équivaut à dire qu'en réalité 
il s'agissait d'une mise en pool des richesses africaines. 

La grande idée du plan de Strasbourg était l'augmentation 
massive des matières premières. Les considérants faisaient état 
de la famine de matières premières de l'Amérique et de 
l'Europe. Sa conclusion était le pillage des matières premières 
d'Afrique pour les transformer dans les usines d'Europe et 
d'Amérique. En quoi la famine de matières premières, qui était 
à la base du plan de Strasbourg, a-t-elle été apaisée ? On peut 
même dire que le rétrécissement des empires coloniaux, la 
désagrégation du système colonial a encore accru cette famine. 


Toutes les précautions oratoires que l'on pourra prendre ne 
changeront rien au: fait fondamental que ce projet de marché 
commun est dicté par les mêmes considérations économiques 
es le plan de Strasbourg et qu'il demeure, malgré son camou- 

age grossier, un plan de pillage colonial, une tentative de 
mise en coupe réglée des richesses de l'Afrique. 


Et je voudrais, à ce propos, citer un exemple de pillage colo- 
nial: celui du Sahara. C'est un exemple typique de pillage 


colonial. L'appropriation de ce Sahara a été justifie par Île 
principe que c'est un désert et qu'il n'appartient à personne. 





IL est aujourd'hui le champ clos d'âpres rivalités entre les 
un. ge français et les capitaux étrangers = s'y inves- 
tissent en fonction de l'organisation de l'O, E. C. E. 


MM. Teitgen et Edgar Faure, pour ne pas s'aliéner leurs 
partenaires européens, ont acceplé la constitution de sociétés 
à large participation de capitaux étrangers, et notamment alle- 
mands, les capilaux étrangers ayant souvent d'ailleurs la 
majorité. L'Etat sert donc d'intermédiaire, avec les monopoles 
internationaux et de courtier en accordant des permis de 
recherches dans d'immenses territoires d'Afrique du Nord et 
d'Afrique noire. 


Il est aisé de comprendre combien la mise en pool du Sahara 
favoriserait l'Allemagne d'Adenauer pour son approvisionne- 
ment en matières fissiles dont elle a un grand besoin pour 
compléter ce qu'elle peut recevoir d'Amérique. 


Au travers de l'O. C. R. S. que l'on vient de constituer, on 
dénie aux pays auxquels appartiennent les régions qu'il est 
convenu d'appeler le Sahara, non seulement le droit d'en déci- 
der souverainement, mais même d’avoir un mot à dire. 


Je voudrais citer aussi un exemple de cosmopolitisme des 
Capitaux. Le premier pas vers l'Eurafrique, c'est l'imbrication 
des capitaux. Et l'exemple typique de cette imbrication est 
fourni par la Consafrique, qui se prétend « une société d'études 
des entreprises africaines auxquelles les capitaux européens 
seraient susceptibles d'apporter leur concours », 


Son capital est de 2.500.000 francs luxembourgeois, soit envi- 
ron 20 millions de francs français. Il est réparti entre la ban- 
que d’iIndochine, la Süddeutsche Bank, la Hambros Bank, la 
Brufina et la Compagnie franco-américaine des métaux et mine- 
rais, Coframet. I1 y a deux représentants pour chacune de ces 
banques. Les représentants du groupe français sont M. de Flers 
et M. Hannotin qui représentent la Banque d’Indochine, laquelle 
est liée à la Banque pese de Paris, New-York et Londres, Le 
représentant allemand, M. Abs, est le conseiller financier 
d'Adenauer, M. Van Zeeland, ancien président du conseil de 
Belgique, est le conseiller de Ja Consafrique. 


Voilà comment collaborent à des entreprises de pillage des 
capitaux cosmopolites. On pourrait être tenté de se poser la 
question: « Comment a-t-on pu en arriver là ? Comment a-t-on 

u, au détriment des pays intéressés et, bien entendu, sans 
eur demander leur avis, se livrer à des pratiques contraires à 
la fois à l'intérêt des peuples d'outre-mer et à l'intérêt du 
peuple de France ? ». la réponse à cette question, nous la 
trouvons dans la cosmopolitisation de l'appareil d'Etat fran- 
çais, dont nous donnerons seulement deux exemples : 


Premier exemple : M. René Barthes, ancien gouverneur géné- 
ral de l'Afrique occidentale française, puis directeur du bureau 
minier de la France d'outre-mer, contrôlant toutes les affaires 
minières au Sud du Sahara, a quitté, le 21 décembre 1955, le 
bureau minier de la France d'outre-mer pour « raisons de 
santé ». Quinze jours après, le 6 janvier 1956, il devenait pré- 
sident directeur général de la Coframet, compagnie franco- 
américaine des métaux, dont la raison sociale est française et 
le capital 100 p. 100 étranger — anglais, paraît-il, pour l'essen- 
tiel. Or, la Colremet a eu la haute main sur la constitution de 
la Compagnie minière de Konakry, réalisée pendant que M. Bar- 
thes était, soit comme gouverneur général, soit comme direc- 
teur du bureau minier, le grand patron des opérations. Main- 
tenant, il devient président directeur général de la Consafrique, 
à capitaux de prédominance anglaise, pour l'Eurafrique. 


Deuxième en celui de M. Louis Armand, président de 
la Société nationale des chemins de fer français, directeur du 
bureau des ensembles industriels africains, lequel à la haute 
main sur le Sahara et l'Afrique du Nord. Le me 1 de l'O, €, 
R. S., Organisation commune des régions sahariennes, place 
directement cette organisation sous le contrôle du B. I, A. qui 
va lui être intégré. 


M. Armand est en même temps le Français de l'Euratom, un 
des trois du comité de l'Euratom; c’est un homme du capital 
privé; il est dans diverses compagnies pétrolières et il vient 
d'entrer dans deux compagnies européennes ou africaines, Vice- 
président de la Compagnie européenne de construction de maté- 
riel roulant, il s'intéresse directement à l'association eurafri- 
caine. , 

M. Charles-Cros. Vous venez de mettre en cause deux person- 
nalités, dont M. Barthes. Je voudrais simplement vous faire 
remarquer que vos collègues et amis de Versailles, il y a une 
dizaine d'années, étaient moins difficiles que vous puisqu'ils 
l'avaient mis sur leur liste pour les élections municipales, 


M. Odru. Il y à dix ans! 
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M. Altred Bour, M. Armand est un grand serviteur du pays. 


M. Giovoni, ]! n'est pas du tout dans mon intention de dire 
que M. Armand n'est pas un grand serviteur, n'est pas un 
homme compétent, Ce que j'ai voulu démontrer avec documents 
à l'appui, c'est qu'étant un haut fonctionnaire de l'Etat, il 
ne devrait pas, en même temps, faire partie de Ces sociétés 
cosmopohites, Je considére que c’est cette cosmopolitisation des 
capitaux et cette connexion entre hauts fonctionnaires de l'Etat 
qui a permis le pillage colonial dont j'ai parlé tout à l'heure et 
qui permettait lui-même de mettre à l'encan les richesses fran- 
Çaises et des territoires. 

M Alfred Bour. Vous savez très bien que les hauts fonction- 
naires qui font partie de ces conseils d'administration y sont à 
titre bénévole. 


M. Georges Oudard. El ce, 
meril…. 


M. Alfred Bour, … car cela entre dans l'exercice normal de 
leurs fonetions, id n'y ont aucun intérêt personnel. 


M. Odru, Pensez donc! 


M. Giovoni, Chacun connaît la philanthropie des hauts fonc- 
flonnaires qui font partie de conseils d'administration! (Sow- 
rires à l'extrême gauche.) 


jusqu'à leur retraite, générale- 


(Sourires à l'extrême gauche.) 


M. Georges Riond, On peut porter le jugement que l'on veut 
sur un syslieme, Imais il faut se rappeler que des personnalités 
mises en cause à la tribune d'une Assembiée, parlementaire ou 
autre, ne peuvent protester, même devant les tribunaux. 
Attaquer le système, dire que M. Armand se trouve malencon- 
treusement placé dans une architecture qui vous déplait, c’est 
déjà aller à la limile de la courtoisie envers qui ne peut 
répondre, mais ajouter — comme on vient de le faire — que 
de tels fonctionnaires ne sont pas désintéressés, appelle d’éner- 
giques protestations. M. Armand est mon compatriote et je ne 
lolérerai pas que l'on mette en cause son désintéressement. 


M. Giovoni. || est notre compatriote à tous, mais il fait partie 
de toutes les sociétés cosmopolites. 


Je termine sur ce point en disant que l'interconnexien des 
hauts personnages de l'administration française — pour si 
désintéressés qu'ils soient — et du capital financier cosmo- 
ee est donc évidente. Cela explique que ce que l'on « vs 
es intérêts français et les intérêts d'outre-mer soient allègre- 
ment sacrifiés sur l'autel du capitalisme international. 


Enfin, je voudrais rapidement, dans une dernière partie, indi- 
quer que si le problème du marché commun avec association 
des puvs d'outre-mer apparaît d'abord — je l’ai déclaré déjà 
tout à l'heure — un dialogue franco-allemand, ce dernier aspect 
de la question, le cosmopolitisme du capital, montre que der- 
rière les interlocuteurs qui se tiennent sur le devant de la 
sevne, d'autre partenaires entendent jouer un rôle déterminant 
dans cette gigantesque entreprise de pillage: ce sont l’Angle- 
terre et l'Amérique. 


L'Angleterre a longtemps boudé la construction de l'Europe 
dans la mesure où le Commonwealth lui permettrait de jouer, 
sur le plan mondial, un rôle considérable, Mais aujourd’hui, ses 
lens avec le Commonwealth se relâchent, elle ne domine pas 
le marché à son gré; cela la conduit à envisager, comme 
complément, sa participation à l’Europe à laquelle elle se garde 
bien d'apporter en dot l'empire britannique qu'elle essaie de 
conserver comme une chasse gardée, C'est peut-être ce qui 
explique la prise de position favorable de M. Mac Millan et son 
désir de voir se créer autour du marché commun une zone de 
libre échange. 

L'Amérique, elle, appuie très discrètement le projet. Néan- 
moins, le département d'Etat a prévenu qu'il ne saurait tolérer, 
dans l'union douanicre et la zone de libre échange, un carac- 
tère diseriminatoire à l'égard de la zone dollar. Il a, en outre, 
déclaré qu'il appuierait les initiatives destinées à renforcer la 
cohésion de l'Europe — je cite — « dans le cadre d'une commu- 
nauté atlantique élargie ». Voilà qui contredit les aflirmations 
de ceux qui prétendent, sincèrement ou non, vouloir créer une 
troisième force mondiale entre le bloc des pays socialistes et 
celui des pays capitalistes dont l'Amérique a le leadership. 
Même si elle dispose encore de réserves importantes de matières 
premières, ces réserves ne sont pas inépuisables et ses besoins 
croissent chaque jour ; elle est inquiète de la politique d'aide, 
sans contrepartie politique et sur la base de l'intérêt réci- 
proque, pratiquée par les pays socialistes avec les pays de 
Bandoeng et en particulier ceux d'Asie; elle est désireuse de 
mettre la main sur les réserves d'Afrique; elle peut autoriser 
le marché commun car elle sait qu'elle le dominera, soit par 





l'intermédiaire de l'Allemagne où elle a pris des garanties, 
soit directement, C'est donc une illusion ou une b isie de 
prétendre donner à ce marché commun le contenu d'une entre- 
prise destinée à assurer l'indépendance de la France. Les Améri- 
Cains savent qu'en dernière analyse, il ne pourra être, avec les 
territoires d'outre-mer, qu'un appendice du bloc impérialiste. 


Les caractéristiques du un de marché commun sur le plan 
ui nous préoccupe parüculièrement, c'est-à-dire l'association 
es pays d'outre-mer, sont donc nettes: le projet est une entre- 

prise de pillage colonial; ik est contraire à la fois aux intérêts 
des peuples d'outre-mer et du peuple de France; le marché 
commun sera dominé l'Amérique, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de l'Allemagne; contrairement aux affirmations 
de ses parrains, il ne conduit pas au bien-être, mais à une 
misère accrue et à une exploitation renforcée; il ne conduit 
pas à l'établissement de la paix, mais à la paration de la 
guerre, aux côtés des impérialistes contre le bloc des pays du 
socialisme ; il est un frein pour la marche des peuples dépen- 
dants vers leur indépendance nationale et leur liberté. 


Nous pensons avoir montré que ce projet est néfaste à la 
fois pour les peuples d'outre-mer et pour le peuple français- 
Qu'on ne nous objecte pas que l’on ne peut faire autrement. 
Oui, on peut faire autrement! à condition d'abandonner la pré- 
tention ridicule d'arrêter la marche de l’histoire, et de se 
placer, au contraire, dans le sens de cette marche. 


L'intérêt de la France se concilie parfaitement avec les intérêts 
des peuples d'outre-mer, à condition « de répudier les + 
coloniahstes, de reconnaître l'aspiration des peuples à la liberté 
et à l'indépendance et de baser nos rapports sur l'égalité des 
droits et la communauté d'intérêts », comme l’a demandé notre 
parti, à condition de s'orienter vers des rapports nouveaux, 
politiques, économiques et culturels. 


Une telle attitude du Gouvernement français serait conforme 
à la disposition de la Constitution que l'on a rappelée tout à 
l'heure et qüi fait obligation à la France « de conduire les 
peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s’administrer 
eux-mêmes », Qui ne comprend que cela susciterait un vif 
enthousiasme chez tous les peuples d'outre-mer qui aspirent 
à la liberté et à l'indépendance ? Cette politique nouvelle 
aurait les plus heureuses soanrag na ro pour notre industrie. 
Ces pays libérés verraient leurs besoins grandir dans des 
portions considérables. Ils s’attacheraient vigoureusement à 
remédier aux déficiences de leur système économique laissé 
dans un état déplorable par le colonialisme. Ils s’attacheraient 
à exploiter leurs richesses, à bâtir, à utiliser leurs immenses 
ressources. La France y gagnerait des débouchés pour son 
industrie. 

Il serait possible, si l’on reconnaissait à ces 2 le droit de 

érer leurs propres affaires comme ils l’entendent, de conclure 
ms accords nouveaux sur les bases du libre consentement et 
de l'égalité, Les accords, sur ces bases, permettaient à Ja 
France de se faire des alliés et des amis. Qui ne voit que ces 
accords, s'ils sont défavorables à quelques milliardaires, 
seraient bénéfiques pour les peuples d'outre-mer et pour le 
peuple de France ? 


Il convient d'ajouter que le prestige de la France, si dure- 
ment atteint ces dernières années et plus encore ces derniers 
mois, y trouverait son compte. La politique que l’on nous pro- 
pose, lantôt comme une panacée, tantôt comme un moindre 
mal, est une politique de capitulation et d'abandon. A cette 
politique de pillage nous opposons une politique d'amitié et 
d'intérêt réciproque, véritable politique de grandeur française, 
conforme aux intérêts des peuples et de la paix. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à la prochaine séance ?.… (Assentiment.) 


IL en est ainsi décidé. 
 É — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Laurin 
déclare retirer la proposition (n° 350, année 1951) tendant à 
inviter le Gouvernement à réformer l'organisation des gouver- 
nements généraux et des Grands Conseils d'Afrique occiden- 
tale française et d'Afrique équatoriale française et celle des 
territoires qui en dépendent dispenser à ces derniers l’au- 
tonomie administrative et financière à laquelle se trouvent 
subordonnés leur évolution et leur développement économique, 
proposition qu'il avait déposée à la séance du 29 déce 
1951. 

Acte est donné de ce retrait. 
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Æ 7 — 
ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


Représentation de l’Assemblée de l'Union française. 
Nominations de conseillers. 


M. le président. Conformément à l’article 27 du règlement, les 
noms des candidats proposés par la commission des affaires 
sociales pour représenter l’Assemblée de l’Union française au 
sein de la commission chargée d'étudier les demandes présen- 
tées par les associations d'anciens combattants et au sein de la 
commission chargée - de s'informer sur le fonctionnement de 
certains services du ministère des anciens combattants, ont été 
affichés. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, ces candidatures sont considérées comme 
adoptées. 

Je proclame: MM. Dumas et Thomas, membres titulaires, 
MM. Bégarra et Burkhardt, membres suppléants de la commis- 
sion chargée d'étudier les demandes présentées par les associa- 
tions d'anciens combattants ; MM. Duinas et Thomas, membres 
titulaires, MM. Bégarra et Burkhardt, membres suppléants de 
la commission chargée de s'informer sur le fonctionnement de 
certains services du ministère des anciens combattants, 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 
M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d’une candidature à une commission. 
Le délai d’une heure est expiré. 
Je n’ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame membre de la commission des 
affaires sociales : M. Dubois, en remplacement de M. Bazé. 





— 9 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose 1 
l'Assemblée de tenir demain, vendredi 25 janvier, une séance 
publique à quinze heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance, au cours 
de laquelle M. le ministre Maurice Faure sera entendu, 

Vendredi 25 janvier, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence de: 

1° La proposition de M. Georges Monnet; tendant à demander 
au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de 
marché commun europeen que si l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer y est expressement prévue ; 

2° La proposition de M. Reyt et des membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à sauvegarder les hens économiques et 
politiques existant entre les différents pays de la zone france, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché com- 
mun européen. (N°s 201, session 1956-1957, 2392, session 1955- 
1956, et 210, session 1956-1957, M. Jean Olléon, rapporteur ; 
n° 212, session 1996-1957, avis de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage des chasses, des pêches et des forêts, 
M. Georges Monnet, rapporteur.) 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-huit heures quarante-cinq.) 

Le Che[ du service de la sténoqgraphie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 





D 4 À « 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 24 janvier 1957. 


Conformément À l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
24 janvier 1957, MM. les membres du burean de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre du 
jour les pr À 20 sn suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée : 


L — Tenir, demain vendredi 25 janvier 1957, à quinze heures, 
une séance publique. 


L'ordre du jour de cette séance serait le suivant: 
Suite de la discussion d'urgence de: 


1° La proposition (n° 201, session 1956-1957) tendant à deman- 
der au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de 
marché commun européen que si l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer y est expressément prévue ; 

2e La proposition (n° 392, session 1955-1956) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à sauvegarder les lens économiques et 
politiques existant entre les différents pays de la zone francs, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché eom- 
miun europeen, 


Il, — Tenir la semaine prochaine: 
A. — Une séance publique, le mardi 29 janvier 1957, à quinze 


heures. 

L'ordre du jour de cette séance serait le suivant : 

Suite de la diseussion d'urgence de: 

te La proposition (n° 291, session 1956-1957) tendant à deman- 
der du Gouvernement de ne donner sa signature au projet de 
marché commun européen que si l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer y est expressément prévue; 

2° La proposition (n° 392, session 1955-1956) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques et 
politiques existant entre les différents pays de la zone frane, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché commun 
europeen. 

B. — Une séance publique, le jeudi 31 janvier 1957, à quinze 
heures, 

L'ordre du jour de cette séance serait le suivant: 


a) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale relative à la demande 
d'avis (n° 176, session 1955-1956) sur la proposition de loi de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à pro- 
mouvoir dans le territoire du Cameroun, sous tutelle interna- 
tionale confiée À l'administration de la République francaise, 
certaines formes institutionnelles en vue de Havoriser le progrès 
politique, social et économique de ses habitants ; 

b) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 





d'avis (n° 177, session 1955-1956) sur la proposition de loi de 
M. Apithy, député, tendant à fixer les conditions de gestion des 
intérêts locaux et des intérêts communs des territoires d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française ; 

c) Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission de i générale, relative à 
la demande d'avis (n° 271, session 1955-1956) sur la propo- 
sition de loi de M. Maurice Lenormand, d , relative au 
statut organique et aux institutions territoriales de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances; 

d) Examen d’une demande de délai ne présentée 
par la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer relative à la demande d'avis (n° 388, session 1955- 
1956) sur la proposition de loi de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues, tendant à réaliser la réforme de l’enseignement ; 


€) Discussion de la demande d'avis (n° 22%, session 1955- 
1956) sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand et 
pre de ses Cr députés, tendant à augmenter et 

répartir Je nombre sièges assurant la représentation des 
terriloires d'outre-mer au Conseil économique. 





ANNEXE 
au procès-verbat de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET DRS CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Chastenet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 229, session 1955-1956) sur la proposition de lof de 
M. Depreux et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
réforme de l’enseignement technique. (A. N. , n° 206.) 


M. Chastenet a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 388, session 1955-1956) sur la proposition de loi de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
arm la réforme de l'enseignement. (A. N., n° 2038, 3° Jégis- 
alture.) 





AFFAIRES SOCIALES 


M. Dumas a été nommé rapporteur de la proposition (n° 205, 
session 1956-1057) tendant 4 inviter le Gouvernement à com- 
pléter le code du travail outre-mer. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Charles-Cros à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 202, session 1956-1957) sur le projet de décret portant 
extension et adaptation aux communes de plein exercice et 
aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et 
de Madagascar de Ia loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 portant 
détermination et codification des règles fixant les indemnités 
accordées aux titulaires de certaines fonctions municipales et 
départementales. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





